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PROJET DE CODE RURAL 

i a nécessité de réunir en un seul corps complet les lois 
1 Les IUX matières rurales préoccupe depuis longtemps 

n'a pour ainsi dire pas 

é(l être à l'ordre du jour sous les divers gouverne 

rats qui se sont succédé depuis cinquante ans ; aujour-

d'hui encore une commission spéciale est chargée de l'exa-

men de cette question. 
On nous communique 1 épreuve d un article destine a 

ngrgitre prochainement dans l'Encyclopédie de l'agricul-

lur 11), sous la rubrique : CODE RURAL. 

fie travail, dans lequel sont traites divers points rela-

tifs àïa législation projetée, nous parait utile à publier, 

sans que nous entendions d'ailleurs nous associer d'une 

manière absolue à toutes les idées émises par l'honorable 

magistrat auteur de l'article. 

CODE RURAL. — Le droit rural occupait dans nos an-

ciennes coutumes une assez grande place: et on le conçoit, 

ait temps de leur rédaction successive, la possession du 

sol était, bien plus encore qu'aujourd'hui, l'élément et 

l'intérêt social prépondérant. Notre première Assemblée 

constituante, accusée si souvent par des passions ignoran-

tes d'avoir tout détruit sans rien fonder, l'avait aussi com-

pris dans la tâche qu'elle s'était imposée, et après avoir, 

dans sa grande et belle loi du 24 août 1790, créé les jus-

tices de paix avec attribution spéciale des litiges ruraux 

nommément et minutieusement énumérés, elle avait, en 

1791, publié, sous le titre de Code rural, une série de 

dispositions destinées surtout à répondre aux besoins les 

plus urgents, c'est-à-dire à ceux qu'avait fait naître l'abo-

lition du régime féodal, et en particulier celle des justices 

seigneuriales, auxquelles avait jusqu'alors appartenu la 

police des campagnes. 
Mais depuis, les changements survenus dans les lois 

de succession, la vente des biens nationaux, le partage 

ries biens communaux, et le morcellement infini qui s'en 

est suivi, amenèrent dans la propriété et l'exploitation du 

sol une telle transformation, qu'une réglementation nou-

velle devenait de plus en plus indispensable; et peut-être 

les rédacteurs de nos nouveaux Codes, ceux du Code ci-

vil surtout, trop absorbés par la généralité et l'étendue de 

l'œuvre dont ils étaient, chargés, pour bien saisir les con-

séquences de ce. nouvel état de choses, et Je caractère 

spécial et distinct du droit rural, furent-ils ainsi conduits 

à en recueillir seulement quelques règles empruntées cà 

et là, sans aucune vue d'ensemble, tantôt à telle coutume, 

tantôt à telle autre. 
Le Code civil cependant n'était pas encore promulgué, 

que déjà l'on entrevoyait le vide qu'il allait laisser : «Et 

des 1802, le gouvernement consulaire voulant reprendre 

le travail de codification rurale commencé par l'Assem-
blée constituante, lit adresser à tous les fonctionnaires une 

série de questions relatives à la meilleure législation ap-

plicable aux intérêts ruraux. (Disc, prélim., de M. Wor-
neilh.) ■ 

Çe fut sans doute sur les réponses faites à cet appel, 

en 1805 M. le ministre de l'intérieur, Chaptal, réunit 

«n commission MM. Huzard, Texier, de la Tourette et de 

wvone, qui déposèrent, le 14 janvier 1808, un projet de 

Wjtë rural en 5180 articles. Quelques jours après, le 23 

Janvier, M. Cretet, successeur de M. Chaptal, transmet-, 

f * projet à M. Werneilh, ancien préfet, par une lettre 
aiflsi conçue : « Je désire que vous l'examiniez avec soin, 

sous le rapport de l'agriculture, soit dans ses rela-

yons avee les lois et ordonnances sur des matières analo-

»|lesî telles que l'ordonnance des eaux et forêts.»Et le 19 

« fjSU'vanti un décret en prescrivait la communication 
commissions consultatives formées au chef-lieu 

s; 1 IUu Cour d'appel, présidées par le préfet, compo-

De|Sri Procureur-général, de trois juges de la Cour d'ap-

m« A
 pr(¥dent du Tribunal civil du chef-lieu, de deux 
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t fa deux ou trois membres 
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c^ns(;ils généraux, avec adjonction facultative pour les 

(»;, ! ? "'un ou plusieurs cultivateurs ou membres de so-
u
^ d'agriculture. -, i «JtteMieà articles 3 et 4 du décret, ces commissions 

addh'ent ^mettro leur av's motivé « sur le projet et sur les 
im .,oa,s qu'elles croiraient utiles d'y faire : et ces avis 

ri, ' me,s devaient être renvoyés aux sections de l'inté-

11 Ci • législation du Conseil d'Etat, 

cesro ■ u-uemont ct l'anab"se des procès-verbaux de 
réditr flm'ss'ons, publiés en trois volumes in-4°, et le soin de 

YVeiwn11 Pr.0jet définitif, furent encore confiés à M. 

génép. r ' en présence du reproche d'insuffisance 

Par un" eut adressé à celui de 1808, se laissa entraîner 

WritJ Peate contraire à donner au sien, d'ailleurs très 

jusq
u

'. 
0lt'e, des développements qui en ont porté les articles 

ter miné 
W chiffre de 060. C'est probablement à ce projet, 

S seulement après la chute de l'empir 

l*»sfeT8 e*omPlaires du projet de Code rural, en les 

de les méditer eparlU' entr° 1CS personnes les plus caP;»bles 

Ch"amW8i8' j-la suite d'une Proposition présentée à la 
miasion fi,» s députés par un de ses membres, une com-

183*, uno ,! mmoe Pour rédi8er un Projet définitif En 
pour le rhft™ i*?11 r°yale iflstitua une autre commission 

c même objet (2). 
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 ..Turbo de Vau.xclairs, Yincens, La-

« Nous ignorons les motifs qui ont empêché ces com-

missions de remplir leur tâche. » 

, Depuis la dernière de ces tentatives avortées, vingt ans 

s'étaient écoulés, lorsqu'on 18541e Moniteur annonça que 

« le Sénat, saisi d'une proposition relative au Code rural, 

1 avait renvoyée à l'examen d'une commission composée 

de dix de ses membres (3). » 

On pouvait croire qu'il s'agissait de la rédaction d'un 

projet de Code ; mais il n'en fut pas ainsi, et du sein de 

cette commission sortirent seulement, de 1856 à 1858, 

trois rapports à l'Empereur, dans l'un desquels elle expli-

que ainsi et définit son but : « Nous nous sommes stricte-

ment renfermés dans les limites que la Constitution nous 

assignait ; chargés seulement de poser les bases d'un pro-

jet de loi, nous avons rassemblé les matériaux épars dans 

la législation ancienne et moderne; mais nous ne les avons 

envisagés que dans leur ensemble, sans entrer dans les dé-

tails, sans empiéter sur la mission de ceux chargés de 

rédiger le projet. » 
Enfin, en mars 1858, ce soin fut confié à une commis-

sion prise tout entière au sein du Conseil d'Etat, et com-
posée de vingt-deux de ses membres (4). Aujourd'hui (oc-

tobre 1860) le résultat de ses travaux n'est pas encore 

connu. Cependant l'auteur de cet article, qui déjà s'était 

occupé de la rédaction d'un projet de Code rural anté-

rieurement à l'institution de la commission du Sénat, et 

qui avait cru devoir s'arrêter devant elle, s'était remis à 

l'oeuvre, et avait, dès le mois d'août 1858, publié un pro-

jet embrassant en 500 articles toutes les matières suscep-

tibles, à divers titres, d'y trouver place. 
Telles étaient, personne ne le contestera, celles sur les-

quelles étaient intervenues plusieurs lois postérieures à 

nos Codes, comme la pèche, la chasse, les vices rédhibi-

toires, Xirrigation, le drainage, etc.; mais il s'élevait une 

question grave et capitale, celle de savoir s'il devait en être 

de même des dispositions de droit rural contenues dans 

le Code civil et nos autres Codes. 
Déjà M. Werneilh, dans son Discours préliminaire, 

avait dit : « Dans mon opinion, qui m'a paru être celle de 

M. le Ministre, le Code rural destiné à être le Manuel jour-

nalier des agriculteurs devait offrir le plus de développe-

ment possible sur toutes les parties du droit civil et pénal 

des campagnes ; en un mot, former une sorte de corpus 

juris, tant pour les propriétaires et les cultivateurs que 

pour les magistrats et autres officiers chargés de juger les 

différends et de surveiller l'ordre public dans les campa-

gnes ; j'ai donc cru devoir y reproduire les dispositions 

analogues d« nos autroc Cndpq » 

La commission du Sénat disait au contraire dans diffé-

rents passages de ses rapports : 
« Nous n'avons pas cru devoir suivre l'exemple de M. 

Werneilh, qui a emprunté plus de 200 articles aux Codes 

civil et pénal et à celui d'instruction criminelle. 
« Il y aurait, à notre avis, des inconvénients graves à 

placer des dispositions identiques dans des Codes diffé-

rents. 
« Le Code rural n'est, à nos yeux, qu'une annexe des 

grands recueils de notre législation civile et criminelle ; il 

n'a donc pas besoin de s'en approprier les articles. 

« Le Code Napoléon ne s'est occupé que du Bail à fer-

me; il n'a qu'un seul article pour celui à Colonaqe, quoi-

qu'il soit généralement pratfqué dans le midi et le centre 

de la France ; nous demandons que cette lacune soit com-

blée , que le bail emphytéotique soit aussi réglementé, et 

qu'une modification importante soit faite au cheptel. 
« Les articles 471 et 475 du Code pénal, qui punissent 

le passage des bestiaux sur le terrain d'autrui, ont laissé 

subsister ceux de la loi de 1791, relatifs aux délits de pa-

cage ; il y a donc lieu de transcrire ces derniers dans le 

Code rural, qui suppléera ainsi à cette omission du Code 

pénal. » 
Et d'abord n'est-ce pas amoindrir et dénaturer le Code 

rural que de le qualifier de simple annexe de nos autres 

Codes? N'est-ce pas bien plutôt un Code spécial sut gene-

ris, comme le Code de commerce, par exemple? En fau-

drait-il d'autre preuve que ces paroles de la commission 

elle-même dans le premier de ses rapports : « Un grand 

nombre de conseils-généraux n'ont cessé de réclamer, 

pour la propriété rurale, le bienfait d'un Code, bienfait 

que le commerce a obtenu depuis 1807. » 
Mais ne disputons pas sur les mots ; hâtons-nous de dire 

aussi que si M. de Verneilh, par .exagération d'une idée 

juste en elle-même, avait repris, ce dont je doute, jusqu'à 

200 articles à nos Codes, les restitntions dont ils peuvent 

être tenus, réduites dans de justes limites, atteindraient 

tout au plus, d'apres des calculs certains, le chiffre de 90 

articles (5). 
C'est beaucoup sans doute encore, mais, à qui la faute? 

ct n'en serait-ce pas une tout aussi regrettable de laisser 

échapper une occasion si favorable de la réparer ? Jus-

qu'aujourd'hui les dispositions rurales disséminées dans 

nos autres Codes pouvaient se justifier comme réglant, à 

défaut d'autres et en attendant mieux, un certain nombre 

de cas divers; mais, en présence d'une réglementation 

spéciale de la matière et devant l'embrasser tout entière, 

serait-il possible de ne pas les appeler à y prendre la place 

plagne-Barris, Terray, llély-d'Oissel, Mortimer-Ternaux, 

Vuillefroy (19 membres). 

(3) MM. Lebœuf, Boulay (do la Meurtre), de Beaumont, de 
Belbrsef) de Gouillot de S'aint-Gormain, do Crouseilhes, de 

Ladouce.te, Portalis, de Suleau, Casablanca. 

(4) MM. del^arieu, Vuillefroy, Suin, Boulatignier, Bauchard, 
Ilourtier, Cornudei, Duvergier, Persil, Bavoux, de Boureuille 
(conseillers d'Etat,', Loyer, Gaslonde, Ernest Baroche, Menard, 
Boinvilliers.de Bois-Bedon (maîtres des requêtes , Aucocq, 

Brincard, Flandrin, de Barthélémy, Rouher (auditeurs). 

(5) Code civil. 
Articles 556 a 505 (Alluvions, etc.) 

 G4Û à 048 (Eaux, Bornages, etc.). . . . 
— 666 à 673 (fossés, Haies, Plantations). . 

 682 à 685 (Passage d'enclave) 
 1763 à 1778 (Bail à ferme, 

— 1800 à 1851 (Cheptel) 
Code d'instruction criminelle. 
— 16 à 21 (Gardes champêtres et forestiers) 

Code pénal. 
Quelques paragraphes des articles 471, 475, 479. . 

1 
9 
9 
4 

15 
32 

{le! lettres doivent être affranchie* ). 

qu'elles doivent logiquement occuper? Autrement, l'on 

aurait donc sur le droit rural une législation en partie dou-

bb, ou plutôt en autant de parties que nous avons de Co-

des, l'une contenant seulement les dispositions qui man-

quent aux autres ; l'une réglant le bail à ferme, et l'autre 

le bail à colonage et le bail emphytéotique ; l'une certains 

délits ruraux, et l'autre certains autres, quoique procé-

dant du même fait et se distinguant seulement par quel-

ques circonstances accessoires, comme le passage sur le 

terrain d'autrui, soit à l'état de simple semis ou à des de-

grés de végétation plus avancés, soit à pied, avec bête de 

somme ou en voiture. 
Un tel état de choses serait inacceptable, lors même que 

les dispositions rurales de nos autres Codes auraient une 

valeur propre et intrinsèque qui ferait craindre ou regret-

ter d'y porter la moindre atteinte. Mais en est-il ainsi? 

Celles du Code pénal font partie de cet inqualifiable chaos 

des articles 471, 475 et 479, dans lequels les délits ruraux 

sont confondus et jetés pêle-mêle avec le tir de feu d'ar-

tifices dans les rues, l'enlèvement d'affiches apposées par 

Vautoritépùhligue. le refus de monnaies ayant cours, 
et ; .'elles du Code d'instruction criminelle, c'est-à-dire 

les articles 16 à 21, formant le paragraphe des gardes 

champêtres et forestiers, ne présentent qu'un exposé in-

complet des droits et des devoirs de ces gardes; et, de plus, 

ils sont déjà pour la plupart modiffés ou abrogés par le 

Code forestier. 
Celles du Code civil, beaucoup plus nonffireuses, ne 

sont pas moins défectueuses. 
Sur le bornage, opération souvent délicate et compli-

quée en fait et en droit, ce Code se contente de dire (ce 

qui avait à peine besoin d'être dit) : « Tout propriétaire 

peut contraindre ses voisins au bornage de leurs proprié-

tés respectives.Le bornage se fait à frais communs » (arti-

cle 6'<-6). 
Il est aussi laconique sur le droit de clôture :«Tout pro-

priétaire peut clore son héritage (article 647); le proprié-

taire qui veut se clore perd sou droit au parcours et vai-

ne pâture, en proportion du terrain qu'il y soustrait » 

(art. 648). 
Et ces droits de bornage et de clôture, qui n'ont ni l'un 

ni l'autre aucun des caractères de la servitude, sont ran-

gés sous la rubrique des servitudes dérivant de la situa-

tion des lieux. 
Les divers moyens de se clore, qui logiquement de-

vraient être réglés en même temps et dans le même con-

texte que le droit lui-même, sont reportés dans un autre 

chapitre intitulé : Des servitudes établies par la loi; ils 
sont places sous la rubrique du mur et du fosse mitoyen, 

sous laquelle se trouvent encore non-seulement les haies 

dont elle-ne parle pas, mais même les arbres, qu'aucun 

lieu d'analogie ne rattache aux clôtures. 
Sur les passages ruraux, dont la nature est très diver-

se, pas autre chose que les art. 682 à 685, qui règlent le 

■passage d'enclave exclusivement, et de manière à en avoir 

fait une des sources de procès les plus fécondes. 

Sur les ea««auxquellesla commission du Sénat propose 

d'ouvrir un livre tout entier, pas un seul titre, chapitre, 

section ou paragraphe, dont elles fassent la rubrique : 

en tout et pour tout l i articles seulement, disséminés dans 

des titres différents : les uns (556 à 565, alluvions. chan-

gement de lit), au titre 1°'' du livre II, dans la section du 

droit d'accession relativement aux choses immobilières, 

entrolesplantationsetlcsconstruclionssur le terrain d'au-

trui, d'une part, et de l'autre les pigeons, poissons et la-

pins qui passent dans un autre colombier, étang ou ga-

renne, et qu'on ne s'attendait guère à trouver eux-mêmes 

en pareille compagnie ; les autres (640 à 645, sources et 

irrigations), au titre 4e, et dans cette section des servitu-

des dérivant de la situation des lieux dans laquelle ils ne 

rentrent pas mieux que le bornage et la clôture, dont ils 

sont immédiatement suivis. 
Le bail à ferme donne son nom à une section composée 

de quinze articles (1763 à 1778) dont les deux premiers 

sont purement relatifs au bail à colonage; quant aux trei-

ze autres, dont lu rédaction laisse d'aillenrs beaucoup à 

désirer sous le rapport de l'ordre et de la clarté, ils de-

vaient déjà bien peu suffire au règlement de ce contrat 

important, tel qu'il était à l'époque de leur promulgation, 

c'est-à-dire sortant à peine de l'atmosphère féodale qui 

avait si longtemps pesé sur lui; mais combien n'y sont-ils 

pas devenus plus insuffisants encore, aujourd'hui que 

l'exploitation du sol, érigée au rang d'une véritable indus-

trie, a fait naître entre le propriétaire et le fermier une 

situation dont les esprits les plus sagaces ont tant de pei-

ne à prévoir et à concilier les incidents si divers et les in-

térêts si complexes. 
En revanche, trente-deux articles (1800 à 1831) sont 

donnés au cheptel : et, de plus, on les divise eu cinq sec-

tions et deux paragraphes, dépeçant ainsi ce simple et 

modeste contrat en morceaux si menus, que l'esprit s'é-

puise à en saisir les rapports et à en reconstituer l'en-

semble. 
Et ce serait pour ne pas toucher à de pareilles taches 

qu'on refuserait à la propriété rurale le bienfait d'une lé-

gislation homogène et fondue d'un seul jet, pour lui en in-

fliger une sans ordre, sans unité, mutilée et tronquée en 

fragments épars, tantôt dans un Code, tantôt dans un 

autre, et souvent même dans les parties les plus hétéro-

gènes de ceux qui en sont aujourd'hui le siège. On invo-

que le respect dû à nos grands recueils de législation ci-

vile et criminelle; mais ne serait-ce pas en relever encore 

la grandeur que d'en retrancher tous ces textes, et de 

renvoyer en même temps à la simple annexe des détails 

d'un ordre aussi infime que ceux-ci : « Le fermier doit, 
à sa sortie, laisser les pailles et fumiers... Le cheptelier 

ne peut tondre les moutons sans appeler le bailleur. Il 
doit toujours reudre les peaux des bêtes mortes (1778, 

1809, 1814 C. civil). Celui qui négligera d'écheniller ses 

arbres, et celui qui cueillera des fruits sur les arbres d'au-

trui et les mangera sur place, seront condamnés à une 

amende de 1 à 5 fr (471 du C. pénal). 
Il y a plus : pour satisfaire complètement aux légitimes 

exigences de la logique et de la raison, il faudrait réunir 

le Code forestier au Code rural, et l'y fondre tout entier. 

Les forêts font essentiellement partie du domine rural : 

le plus grand nombre des personnes qu'elles intéressent, 

les officiers municipaux des communes qui en possèdent, 

leurs habitants qui en reçoivent des affouages ou autres 

délivrances, les usagers à divers titres, les adjudicataires 

de coupes ou de glandées, leurs fac eurs ou leurs pâtres, 

les gardes enfin, comme les délinquants, appartiennent 

tous aux populations rurales. A toutes ces preuves d'ana-

logie ajoutons encore la part faite à la sylviculture dans 

tous les traités d'agronomie, le vœu unanime qui réclame-

la réunion de la direction générale des forêts au ministère 

de l'agriculture, et enfin l'initiative qu'en a déjà prise la 

liste civile pour son propre compte en confiant à des fo-

restiers (6) l'administration de ses fermes comme celle de 

ses forêts. 
C'était donc sous l'inspiration d'un sentiment parfaite-

ment juste que M. Cretet avait signalé l'ordonnance de» 

eaux et forêts à l'attention de M. Werneilh, qui lui-même 

d'ailleurs n'avait pas manqué de comprendre les forêts 

dans le Code rural. Et aujourd'hui, si ce n'était le Code 

forestier, qui pourrait songer un seul instant à ne pas les 

y comprendre ? La question se réduit donc uniquement à 

savoir si l'existence de ce Code doit faire obstacle au 

cours naturel et à la nécessité impérieuse des choses. 

Mais ne sait-on pas qu'il est, depuis le jour de sa pro-
mulgation, sous le coup de demandes incessantes de ré-

vision, qu'on élude en sacrifiant ou remaniant de temps 

en temps quelques articles, comme on l'a fait l'année der-

nière pour une vingtaine, d'une seule fois ; palliatif insuf-

fisant, remède inefficace à des vices et à des lacunes qu'u-

ne refonte complète peut seule réparer et combler ? Et 

d'ailleurs ce n'est pas seulement sur quelques points par-

ticuliers, en plus ou moins grand nombre, que pèche Je 

Code forestier : c'est bien plus encore dans son ensemble 

et son contexte tout entier. Sans parler d'une foule de 

dispositions transitoires qui ont produit leur effet, et dont 

il ne reste pas moins surchargé, la marche des idées, le 

sens et la portée des textes y sont constamment embar-

rassés et obscurcis par la multiplicité confuse de divisions 

artificielles, par des renvois continuels d'un article à un 

autre, par la surabondance des mots, par la répétition fas-

tidieuse des mêmes expressions, et enfin par la plus com-

plète absence de ce sentiment littéraire et esthétique, à 

l'empire duquel les lois sont soumises autant qu'aucune 

autre des œuvres de l'esprit. 
La fusion du Code forestier présenterait en outre un 

très grand avantage : ce serait de permettre la réunion et la 

coordination dans les quelques articles ou paragraphes, de 

toutes les dispositions, peu différentes entre elles pour la 

plupart, éparses aujourd'hui dans une foule de lois, sur 

le service des divers gardes forestiers, champêtres, de la 

pêche, de l'Etat, des communes, des particuliers, et do 
iane ennu eesseï les uicuirfw«iv» <-V .1 
tel état de choses fait naître, à chaque instant, dans l'ap-

plication des unes ou des autres, à tel ou tel garde, pro-

cès-verbal ou délit. 
Un dernier mot, qui peut, indépendamment de son objet 

direct, servir encore à justifier quelques-uns des aperçus 

qui précèdent. Après avoir longtemps et laborieusement 

médité le plan d'un de ses chefs-d'œuvre et la distribu-

tion des actes et des scènes, Racine disait : « Ma pièce est 

finie, je n'ai plus à faire que les vers. » Eh bien, dans un 

Code aussi, la distribution des matières, leur répartition 

en livres, titres, sections et paragraphes, n'est pas moins 

digne des plus grands efforts de l'esprit. Et la commission 

du Sénat n'a pas dédaigné de signaler comme reposant 

sur des bases trop métaphysiques, la division en trois li-

vres du projet de 1808. Mais celle en autant de livres 

qu'elle y substitue, et sur laquelle elle insiste à plusieurs 

reprises, n'est pas plus conforme au judicieux conseil 

donné par Napoléon lui-même à propos de la distribution 

des matières du Code civil, et qui s'applique tout aussi 

bien aux subdivisions secondaires qu'aux divisions prin-

cipales : « Il faut, disait-il, éviter les divisions arbitraires, 

les puiser uniquement dans l'essence des choses, et les 

établir par masses. » Et quand le Code civil n'a pas de-

mandé plus de trois livres, ne serait-ce pas manquer à 

toute idée de proportion que d'en donner autant à un 

modeste Code rural, qui peut parfaitement s'encadrer 

dans une simple série de quelques titres seulement, 

comme le prouve le projet publié en 1858 par le soussi-

gné (7). 
POIREL, 

Président de chambre à la Cour 
impériale d'Amiens. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. des vacations). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 5 octobre. 

FAILLITE. CLOTURE POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. — 

CONCORDAT POSTÉIlIlUR. CRÉANCES INTERMÉDIAIRES. 

Les créanciers antérieurs au jugement déclaratif de la fail-
lite étant seuls appelés ou concordat, c'est à eux seuls $ue 
peuvent être opposées les stipulations dudit concordat. 

En consécpjence, si une faillite a été close pour insuffisance 
d'actif, et que postérieurement au jugement de clôture le 
failli contracte une dette nouvelle, ce failli ne pourra in-
voquer contre son nouveau créancier le concordat qui lui 
aurait été consenti plus lard par les créanciers de sa fail-

lite et le payer en monnaie de dividende. 

M. Langevin a été déclaré eu faillite le 20 avril 1844; le 

6 mars 1845 la clôture des opérations de la faillite était 

prononcée pour insuffisance d'actif. 
Onze ans plus tard environ, le 21 janvier 1856, les cré-

anciers de Al. Langevin lui accordaient un concordat, çn 

lui faisant remise de 90 p. 100 de leurs créances. 

En 1854, c'est-à-dire dans l'intervalle de la clôture des 

(6) MM. Vicair, de Corbigny, etc. 

(7) Ce projet, qui formait d'abord huit titres, a été depuis 

réduit à six, dont il n'est peut-être pas inutile d'indiquer le* 

rubriques, pour en montrer la simplicité. 

Titre 1. Des biens ruraux. 
— 2. Des eaux. 
— 3. Dos bois. 
— 4. Des animaux domestiques et champêtres. 
— 5. Des travaux et des employés ruraux. 1 

— 6. Police rurale. 
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opération» de la faillite et du concordat, M. Langevin avait 

souscrit au profit d'un sieur Hungesser, qui n'était pus 

créancier de la faillite, deux billcis niontant à 240 fr. qui 
n'avaient pas été acquittés à l'échéance. 

Le 7 juillet dernier, M. Hungesser lit condamner par 

défaut M. Langevin à lui payer le montant des deux bil-
lets. -W*. .JBF ■ «sL-J^.' Sr «i 

M. Langevin a formé opposition à ce jugement. 

Il soutient que le concordat qu'il a obtenu est opposa-

ble à tous ses créanciers indistinctement, aux termes de 

l'article 516 du Code de.commerce, et qu'en conséquence 

les offres qu'il fait à M. Hungesser de 22 fr. pour les di-

videndes échus, et de 3 fr. pour les intérêts et les frais, 

soit du dixième de la créance, sont suffisantes et doivent 
être Validées. 

ÀU nom de M. Hungesser, on répond que si les créan-

ciers de 1844 sont rentrés dans l'exercice de leurs actions, 

tant contre les biens que contre la personne du failli par 

suite du jugement de clôture de la faillite du 6 mars 184.5, 

conformément à l'article 527 du Code de commerce, à 

plus forte raison doit-on, décider que M Hungesser, 

créancier de 1854, n'a pas pu voir les siens réduits par 

suite d'un concordat portant sur mie faillite dont il n'était 
pas créancier. 

Après avoir entendu M* Raveton, pour M. Langevin, et 

W Schneitzhoeffer, pour M. Hungesser, et sur les conclu-

sions conformes de M. Bondurand, substitut de M. le 

procureur impérial, le Tribunal a rendu le jugement sui-
vant : 

« Attendu que Langevin a formé opposition au jugement 
par défaut du 7 juillet 1860, qui le condamne à payer à Hun-
if sser 220 fr., montant de deux billets par lui souscrits en 
1854, et non payés à leur échéance ; qu'à l'appui de son op-
position il prétend qu'ayant été mis en faillite et ayant obtenu 
en 1856 un concordat avec remise de 90 p. p. 100, il ne doit 
à Hungesser que les 10 p. 100 qui ne lui ont pas été remis et 
pour lesquels il offre "la somme de 22 francs, plus 3 francs 
pour intérêts et les frais ; 

« Mais attendu que le principe de l'article 516 du Gode de 
commerce ne s'applique qu'aux créanciers antérieurs au ju-
gement déclaratif de faillite; que ceux-ci seuls avaient le droit 
d'être appelés au vote du concordat, et que, par conséquent, 
ils sont seuls liés par le concordat accorde au iailli, 
soit qu'ils y aient pris part, soit qu'ils se soient abstenus de 
voter ; 

» Que le concordat ne peut lier ceux qui sont devenus 
créanciers entre le jugement de clôture pour insuffisance 
d'actif, qui remonte à 1845, et le jugement de réouverture qui 
n'a été rendu qu'en 4856; 

« En la forme, reçoit Langevin opposant au jugement par 
défaut du 7 juillet 1860; 

« Au fond, déclare Langevin mal fondé dans son opposition; 
« L'en déboute ; 

« Ordonne l'exécution dudit jugement suivant sa forme et 
teneur, et condamne Langevin aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE GRENOBLE (4' ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Blanchet. 

Audience du 20 juillet. 

Un imprimé expédié sous bandes mobiles peul-il èlrc affran-
chi suivant le tarif de l'article 4 de la loi lfÉ'85>jFifffl 1856, 
ilors qu'il contient une addition imprimée au moyen d'un 

> procédé typographique ou à l'aide d'un timbre, si celle 
• addition affecte le caractère d'une correspondance privée ? 

ifuymjou', qui se présentait pour la première iois, 

offre un grand intérêt pour le commerce et l'industrie 

qui ont si souvent recours aux prospectus pour faire con-

naître au public la qualité et le prix de leurs marchandi-

ses et qui désirent en multiplier la vente en attirant les 

acheteurs par leurs réclames incessantes. Elle intéresse 

également la presse périodique et notamment les journaux 

industriels et les journaux illustrés qui, dans ces derniers 

temps, avaient essayé d'établir dans leurs colonnes des 

correspondances personnelles avec leurs abonnés. Il est 

facile de voir enfin que cette question, qui a été soulevée 

par l'administration des postes, touche de la manière la 
plus grave aux intérêts du Trésor. 

Voici à quelle occasion est né le procès actuel. 

M. le directeur des postes de Grenoble fit saisir, au mois 

d'octobre 1859, quatre circulaires ou avis divers, affran-

chis par M. Prudhomme, imprimeur dans cette ville. Ces 

circulaires avaient, aux yeux de l'administration, un ca-

ractère de correspondance privée. Trois d'entre elles étaient 
ainsi conçues : 

J'ai l'honneur de vous adresser la note des fournitures que 
je vous ai faites ; je vous serais infiniment reconnaissant de 

vouloir bien me faire connaître si je puis disposer du mon-
tant en entier ou par à-compte. 

J'ai l'honneur d être, etc. 

Au-dessous de l'une d'elles était collé un papier en cou-

leur , sur lequel étaient imprimés ces trois mots : « Four-

nitures diverses..., 21 fr. » ce chiffre 22 fr. avait été 

ajouté par un procédé typographique. Au-dessous d'un 

second, on lisait: « Fournitures diverses..., 25 fr. 75 c; » 

et d'un troisième : « Abonnement au répertoire 1839 et 
J840, 12 fr. » 

M. Pnidhomnie ayant été cité à comparaître devant la 

police correctionnelle pour avoir à répondre des délits 

constatés par le procès-verbal, le Tribunal £e Grenoble a 
rendu le jugement suivant : 

" Attendu qu'il est constant et avoué que. le prévenu a fait 
affranchir à prix réduit des circulaires imprimées auxquelles 
il avait ajouté des énonciations, également imprimées, qui 
les rendaient personnelles aux destinataires; et pouvaient te-
nir lieu de correspondance, mais qu'il importe peu que ces 
pièces aient été par lui imprimées en deux fois ou en une, 
et qu'il y a lieu seulement d'examiner si la loi punit le fait 
de présenter à l'affranchissement à prix réduits des imprimés 
ayant le caractère de correspondance; 

« Attendu que l'article 4, combiné avec l'article 3 de la loi 

du 25 juin 1856, autorise l'affranchissement à 1 c. par5 gram-
mes, des circulaires, prospectus, catalogues, avis divers et 
prix courants, livres, gravures, lithographies, et en général 
de tous 1rs imprimés; qu'il semble résulter de ces termes que 

la faveur de la loi est accordée sans exception à toute feuille 
écrite par un procédé typographique quelconque: 

« Attendu que le paragraphe premier do l'article 9 porte 
que les imprimés ainsi affranchis ne doivent contenir ni 
chiffre, ni aucune espèce, d'écriture à la main, si ce n'est la 
date et la signature ; que cette disposition ne restreint pas la 
généralité des termes de l'article 4 et ne prohibe pas l'affran-
chissement d'imprimés personnels aux destinataires, lors-
qu'ils ne renferment aucune écriture manuscrite; 

* Attendu que le paragraphe 2 du même article défend 
d'insérer dans un imprime, ainsi que dans un paquet d'im-
primés, d'échantillons, de papiers de cummeice ou d'affaires, 
aucune jettre ou note ayant le caractère d'une correspondan-
ce oit pouvant en tenir lien ; que ci tte disposition, dont le 
sens est indiqué parla précédente, interdit l'insertion dans 
un paquet quelconque, affranchi à prix réduit , d'une 
pièce distincte, lettre ou note tenant lieu de correspondance : 
qu'en langage postal, comme il résulte des tennis comparés 
des lois de 1854 et de 1856, on entend par lettre une dépèche 
manuscrite cachetée ; que la note assimilée à une lettre est 
évidemment une pièce quelconque également manuscrite, j 
ruais non cachetée et te nant lieu de let re ; qu'ainsi ce para-
graphe, non plus que le premier, ne prohibent pas l'affran-
chissement d'une pièce unique et imprimée, personnelle au-
destinataire, ct qu'en matière pénale ce qui n'est pas défendu 

est permis; 
» Attendu que cette interprétation est constamment accep-

tée par l'administration des postes elle-même ; que certains 
journaux, tels que ceux des valeurs industrielles, le journal 
/"Illustration, contiennent, dans presque tous leurs numéros, 
des correspondances imprimées entre leurs gérants et ceux 
de leurs abonnés qui les consultent ; que tous portent sur 

leurs bandes un avis imprimé, spécial pour chaque abonné, 
rappelant à celui-ci le jour oii finira son abonnement ; que, 
néanmoins, ils jouissent sans contestation de la réduction de 

« Attenduques'ilenétait autrement, la question de savoir si uu 
non un imprimé a le caractère de correspondance, serait sou-

vent des plus difficiles; qu'ainsi le ministre des finances m-
même, avant de reconnaître à certains imprimés de Prud-
homme le caractère de simples circulaires, a jugé nécessaire 

de s'éclairer de l'opinion d'un juriconsulte ; qu'il est invrai-
semblable que le législateur ait voulu livrer des appréciations 

aussi délicates à des employés subalternes qui, selon leuis 
caprices on leurs lumières incertaines, accorderaient ou refu-
seraient la faveur qu'il a dispensée d'une manière générale; 
qu'il n'a pu vouloir davantage édicter une disposition pénals 
qui ne fut pas à la portée de toutes les intelligences, et laissâ-
tes commerçants et les industriels dans l'incertitude constante 

de savoir si ou non ils se mettent en contravention; qu'il p£-
raît, au contraire, avoir voulu que la démarcation entre les 

deux natures de dépêches confiées à la poste fût indiquée par 
un signe matériel, facile à saisir, et accorder la taxe ré-

duite à toute pièce imprimée en entier, quel que fût son con-
tenu ; 

« Attendu néanmoins que l'on tire une induction contraire, 
d'un arrêté ministériel du 9 juillet 1856, rendu en vertu d'une 
disposition de la loi du 25 juin, laquelle autorise le ministre 
des finances à étendre à certains cas les faveurs de cette loi ; 

« Que l'article 3 dudit arrêté, admettant, dit-on, à la mo-
dération de la taxe, les circulaires ou imprimés auxquels il 

est ajouté après le tirage des additions manuscrites qui ne 
leur ùtent pas le caractère de circulaires et ne présentent pas 
celui de correspondance, on en doit conclure que les impri-
més auxquels on donne ce dernier caractère ne peuvent 
jouir de la modération; 

« Attendu que si bien les termes de cet arrêté paraissent 
ne pas autoriser les employés des postes à affranchir à prix 
réduit les imprimés dont s'agit, il ne le leur défend pas d'u-

ne manière formelle: que, dans tous les cas, on ne peut en 
induire que le fait de présenter ces imprimés à l'affranchis-
sement constitue un délit; que les arrêtés ministériels n'oat 
pas force de loi, et surtout de loi pénale; que leur interpré-
tation des lois n'est pas infaillible, et que ceux d'un minis-
tre sont souvent modifiés par son successeur; 

« Attendu que l'ancienne législation distinguait, comme la 
présente, entre les lettres manuscrites et Jes imprimés, et 
accordait à ces derniers une réduction de taxe; que, pen-
dant qu'elle était en vigueur, le ministre des finances a émis 
un avis, communiqué aux agents des postes par une circu-

laire du 24 mars 1843, émané du directeur-général, et du-
quel il résulte que des chiffres ou mots ajoutés à un imprimé 
au moyen d'un timbre n'étaient, pas de nature à lui oter son 
caractère de circulaire; que le ministre autorisait ainsi d'une 
manière formelle le fait reproché à Prudhomme; 

» Attendu que la loi du 25 juin 1856, loin d'être rendue 
dans un but fiscal, a eu pour objet, dit l'exposé des motifs, 
de faciliter, par des tarifs plus favorables, la circulation des 
imprimés, et qu'elle doit être envisagée, moins au point de 
vue des intérêts du Trésor qu'au point de vue de la satisfac-
tion qu'elle donne aux besoins du commerce, de l'indus-
trie et des relations privées en général; 

« Al tendu qu'en présence de cette intention si clairement 
exprimée, du législateur, il est permis de se demander la-
quelle des décisions ministérielles a le mieux saisi sa pen-
sée, celle de 1843 ou celle de 1856, en admettant que cette 
dernière doive être interprétée dans le sens donné (>ar la pré-
vention; 

« Par ces motifs, le Tribunal dit que le fait imputé à Pru-
dhomme ne constitue ni délit ni contravention, et le met 
hors d'instance. » 

Le ministère public ayant relevé appel de cette déci-

sion, la Cour s'est trouvée saisie de la difficulté. M. Bi-

gillion, conseiller, a-fait de cette affaire délicate un rap-

port clair, impartial et approfondi. M* Eyssautier a pré-
senté la défense du prévenu. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. Proust, 

avocat-général, a réformé le jugement de première ins-
tance et rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que la question qui résulte de la poursuite in-
tentée contre l'imprimeur Prudhomme n'est pas celle de sa-
voir si les lettres saisies contre lui constituent réellement 
des correspondances personnelles, n'ayant pas le caractère de 
circulaires proprement dites; que ce fait, évident au procès, 
est d'ailleurs positivement reconnu par Prudhomme lui-
même; qu'il s'agit seulement d'examiner si ces lettres. Lien 
querenducs personnelles par les additions qui y seraient ap-
posées, doivent jouir, de mémo que les simples circulaires, 
de la taxe réduite de l'article 4 do la loi du 25 juin 1856. par 
le motif que ces additions ne seraient pas manuscrites et 
qu'elles auraient été faites au moyen d'un procédé typogra-
phique ; 

« Attendu que l'article 4 précité fixe à un prix réduit le 
port des circulaires, prospectus, catalogues, avis divers, prix-
courants, etc., et en général de tous les imprimés autres que 
ceux spécifiés dans les articles précèdent (c'est-à-dire les 
journaux et ouvrages périodiques); qu'il est démontré par 
l'énumération contenue dans cet article, laquelle ne com-
prend que des objets dont le caractère commun et dominant 
est d'être adressé au public, que les mots «tous les imprimés.»' 
qui y sont ajoutés dans une locution finale, doivent être en-
tendus, non pas d'une manière absolue, mais dans le môme 
sens que les c tégories spéciales qui les précèdent ; 

u Attendu que la signification restreinte des expressions 
dont il s'agit est déterminée clairement par l'article 9, lequel 
porte que les imprimés affranchis à prix réduit ne doivent 
contenir ni chiffre, ni aucune espèce d'écriture a la main, et 
défend, eu outre, d'y insérer aucune lettre ou note ayant le 
caractère d'une correspondance ou pouvant en tenir lieu, et 
ce, à peine d'être poursuivi: qu'il faut reconnaître que le, but 
essentiel de la loi a été d'interdire tout ce qui constituerait 
une correspondance personnelle; que l'expression « impri-
més » n'est employée que dans une acception énonciative, 

et seulement parce que, d'après les faits connus et les habi-
tudes existantes, on ne se servait pas d'imprimés pour des 
correspondances purement individuelles: 

« Attendu que cette interprétation et l'esprit do la loi de 
1856 seraient au besoin fixés par l'arrêté du ministre des fi-
nances du 9 juillet même année; que cet arrêté porte en ter-
nies exprès, dans l'article 3, que les circulaires au misées à 
jouir de la modération de taxe malgré les additions faites 
après le tirage, sont celles sur lesquelles il est ajouté, soitau 

moyen d'un procédé typographique ou d'un timbre, soit à la 
main, des chiffres ou mots qui ne leur otent pas le caractère 
de circulaires et ne présentent aucun indice de correspon-
dance personnelle, d'où il suit évidemment que ce n'est 
point le procédé, employé qui a servi de base à la distinction 

entre les différentes espèces de circulaires; que s'il est de 
principe, ainsi que l'ont dit les premiers juges, qu'une* déci-
sion pénale ne peut être fondée que sur une loi formelle, et 
non sur un simple arrêté ministériel qui se trouverait en 
désaccord avec cette loi, il faut cependant reconnaître qu'un 
arrêté pris par le ministre des finances, supérieur de l'admi-
nistration des postes, qui a prépare lui-m me la loi et don!

1
-

les décisions servent de règle à cette administration, est au 
moins le.commentaire le plus propre à déterminer le sens de 
la loi dans les cas qui pourraient offrir quelque doute : 

» Attendu que la distinction admise par le Tribunal entre 
une note séparée qui sera insérée dans l'imprimé et une ad-
dition fixée sur l'imprimé lui-même , n'est pas fondée; qu'il 
suffit, pour que l'addition soit réputée l'équivalent d'une no e 
séparée , qu'elle ait le même but et obtienne le même résul-
tat, à savoir: qu'elle ne soit qu'un expédient employé à des-
sein pour convertir une circulaire en une correspondance 
particulière ; 

» Attendu que la circulaire administrative du 24 mars 1343, 
prise dans son sens naturel, non seulement n'offre aucune 
opposition avec la loi actuelle, mais vient, au contraire, à 
l'appui de la distinction que l'administration des postes veut 
établir entre les imprimés qui ont conservé et ceux qui ont 

perdu le caractère de circulaire; 

« Attendu qu'il n'y a pas une analogie complète entre le cas 
spécial de la cause et les correspondances imprimées dans 
plusieurs journaux; que. d'unepart, ces correspondances publi-
ques, substituées ainsi à des correspondances secrètes, et in-

sérées dans des journaux assujétisà une taxe particulière,, ne 
tomberaient pas sous l'application des textes discutés au pro-
cès ; que, d autre part, il a été justifié que l'administration 
des postes n'avait jamais autorisé ces correspondances ; 
qu elle avait pris dans le passé, ou protesté de l'intention dé 
prendre à I avenir des mesures pour les faire cesser; 

« Attendu, d'ailleurs, que la difficulté que présenterait, 
dans la pratique ordinaire la distinction à faire parmi les 
imprimés à affranchir, entre ceux constituant une correspon-
dance personnelle et ceux qui n'auraient pas ce caractère, ne 
serait qu'une considération très secondaire, insuffisante pour 

motiver une interprétation de la loi, lorsque cette interpréta-
tion est reconnue contraire à son véritable sens entendu sans 
subtilité ; qu'il n'appartient qu'à l'administration d'apprécier 
cette difficulté au point de vue des intérêts du Trésor, l'un 
des objets principaux et essentiels de la loi sur la matière ; 

« Attendu que le prévenu ayant pu être de bonne foi dans 
l'explication qu'il a faite de la loi, il y a lieu de reconnaître 
dans la cause l'existence de circonstances atténuantes; 

« Par ces motifs, la Cour réforme le jugement du Tribunal 
correctionnel de Grenoble, du 23 avril 1860, et condamne 
Prudhomme à 10 fr. d'amende, par application de l'article 5 
de l'arrè é du 27 prairial an IX, modifié par l'article 463 du 
Code pénal. '» 

M. Prudlioinme s'est pourvu en cassation contre cet 
arrêt. 

TELEGRAPHIE PRIVEE. 

Turin, 19 octobre. 

La clôture de la chambre a eu lieu aujourd'hui après 

l'approbation d'une adresse d'hommage et de reconnais-

sance au roi. Cette adresse sera remise au roi par une dé-
putation. 

Turin, 20 octobre. 

C'est dans la journée d'hier que le chargé d'affaires de 

Russie a communiqué au comte de Cavour la dépêche 

dans laquelle se trouvait contenu l'ordre de rappel de la 

légation rdsse, et qu'il a demandé ses passeports. 
Ce n'a été qu'après cette signification que le ministre 

sarde, à Saint-Pétersbourg, a reçu l'ordre de Turin de 
quitter son poste. 

Turin, 20octobre. 

La Russie a rappelé son ministre de Turin. Le gouver-

nement sarde a rappelé le sien par le télégraphe. 

Turin, 20 octobre. 

Garibaldi a publié un mémorandum dans lequel il sou-

tient que l'alliance de la France, de l'Angleterre, de 1 Ita-

lie, de l'Espagne, du Portugal et de la Russie est la seule 

manière de rendre impossible une guerre dans l'avenir. 

Le Journal officiel de Naples publie le décret de con-

cession des chemins de fer napolitains à MM. Adaini, 

Semmi et C°, qui doivent accepter les modifications que le 

parlement italien pourrait exiger. 

Le roi Victor-Emmanuel est arrivé à Popoli. 

Berlin, 19 octobre. 

Le prince-régent partira demain matin pour Varsovie. 

Une indisposition empêche M. de Schleinitz de l'accom-

pagner. Le sous-secrétaire d'Etat Gruner ira à la place 

du ministre des affaires étrangères. 

Madrid, 19 octobre. 

Le ministre des affaires étrangères est gravement ma-

lade. La reine, à l'occasion de l'attentat récent, reçoit de 

nombreuses félicitations des souverains de l'Europe. La 
première reçue a été celle de Leurs Majestés l'Empereur 

et l'Impératrice des Français. Elle était très affectueuse. 

Londres. 20 octobre. 

L'office Reuter a communiqué aux journaux la dépêche 
suivante : 

» Constantinople, 13 octobre. 

i< Le prince Cbuza doit demander au sultan de transfé-

rer la commission de Fokschaui à Constantmople : la per-

mission de fonder un ordre roumain, ainsi que le pouvoir 
de conférer des décorations. » 

{Service télégraphique Iiavas-littllier.) 

On lit dans la Patrie : 

« Un journal annonce ce matin que M. le baron de 

Hubner vient d'arriver à Paris, chargé d'une mission di-

plomatique de la part du gouvernement autrichien. 

« Nous croyons savoir que M. le baron dé Hubner, qui 

se trouve en France depuis plusieurs jours déjà, n'y est 

venu que pour des intérêts purement privés. 

« Le même journal parle de l'intervenlion armée de 

l'Autriche dans les affaires de l'Italie comme d'une déci-

sion que cette puissance aurait prise récemment. 

« Cette allégation n'est pas justifiée; les dernières in-

formations reçues de Vienne annoncent, au contraire, que 

le gouvernement autrichien a l'intention de maintenir sa 

position défensive en Italie, et d'attendre, pour agir, qu'elle 
soit attaquée dans ses lignes. 

Les dernières dépêches de Naples annoncent que le 

corps piéuiontais qui était dans la Marche d'Ancône ve-

nait d'être transporté à Pescara et à Mani'redonia, ports 

du royaume de Naples sur l'Adriatique. » 

«'iittn.Mttvi* 

PARIS, 20 OCTOBRE. 

La société Dubuisson ct C* est devenue propriétaire du 

Courrier de Paris, l'un des plus anciens journaux publiés 

dans celte' ville. On se rappelle que nous avons annoncé, 

il y a quelque temps, la réapparition de cette feuille quo-

tidienne, avec une gérance nouvelle et aussi une nou-

velle rédaction. L'entreprise semblait devoir prospérer, 

lorsque des dissensions intestines, inutiles à révéler au pu-

blic, se- sont élevées entre la propriété et la gérance. 11 a 

fallu en venir à une saisie du matériel et à la nomination 

d'un séquestre pour assurer l'emploi et la répartition utile 

des recettes, si recettes il y avait , entre les divers créan-

ciers du journal. Cette mesure n'ayant pas suffi, MV1. Du-

buisson et C" assignèrent en référé M. Guérard, l'ex-gé-

rant, aujourd'hui liquidateur de la société, pour faire or-

donner la vente aux enchères et par devant notaire : 1° 

du titre du journal le Courrier de Paris; 2° du matériel 

saisi ; 3" de l'achalandage ; 4° du droit au bail. L'enchère 

fut ouverte en l'étude de M Desforges, notaire ù Paris; 

mais, malgré la publicité donnée à la vente, il fut impos-

sible de procéder à l'adjudication. Dans celle situation, 

MM. Dubuisson et C* ont introduit un nouveau référé 

pour faire ordonner qu'il serait sursis à la vente susdite 
pendant un délai de quinzaine. 

A l'audience, M" Louveau, avoué de MM. Dubuisson ct 

C°, a -exposé les faits qui précèdent, et a fait ressortir l'u-

tilité ct la convenance du sursis que ses clients venaient 

solliciter
 y

 celte mesuré étant dans l'intérêt de tontes les 
parties. 

M" Benoit, avoué de l'ex-gérant liquidateur, M. Gué-
fard,, a déclaré ne pas s'y opposer. 

En conséquence, M le président a, par une nouvelle 

ordonnance, déclaré qu'il serait sursis à la vente du Cour-

rier de Paris pendant un délai de quinze i.,,,,. 

quel elle devra avoir lieu devant M- Besfa '
 paSi

* L 

déjà désigné, et même à tout prix, s'il y ^hjjf*»
 n

<% 

— Rien n'est plus trompeur que la mine de 1 

cher, traduite devant le jury sous l'accusa i, n
 h

,
11(

-' 
tellement nombreux qu'elle n'a pu les indi 

est petite et très blonde; elle a le teint rosé IUA\

 K Ï 
ne trente-deux ans, bien qu'elle soit loin d'e n»!? K 
cet âge.

 I dlaitl
'eav^ 

Elle était d'abord ouvrière fleuriste; ruais ceU 

sion ne lui a pas donné de .goûts champêtres- elfe
 Ptof

* 

les fleurs pour embrasser là carrière du vol 'et
 e

M W< 

créé du premier coup une place hors ligne'dans i "'•S 

gorie des voleuses.
 la

«até. 

C'est le 1" janvier 1859 qu'elle a commis son 

vol; il étitit difficile de commencer l'année d'une ni
 il 

plus malheureuse. Elle allait à l'aventure dans Pare
 r

'-' 

montait dans les étages supérieurs des maisons
 s

'«a?* 

sant de préférence aux chambres de domestique, ■ 

dédaigner les autres. Quand elle trouvait"une 

verte, elle entrait et faisait uu paquet de tout on. 
tombait sous la main. Si la porte" était fermée" te fia» J

1
* 

cher avait sur elle quatre ou cinq clefs à elle app^t» °* 

clef de sa porte ct clefs de ses meubles; elle aurait eu 
'oui 

n avait 
du malheur si quelqu'un de ces instruments 

ouvert la porte placée devant elle* Peut-être creva 

ne pas encourir l'aggravation résultant de l'emploi i 

fausses clefs. Le jury aura à décider si elle a bien o • 

jugé sa situation à cet égard.
 11

W 

Quand aucune de ses clefs ne faisaient l'office qu'
e

]| 

attendait, la fille Rocher s'appuyait fortement contr*? 

porte rebelle à l'action des clefs : c'était sa manière,) 

dire: « Sésame, ouvre-toi; » et le plus souvent laV» 
cédait, avec l'éclat de bois, ce que l'accusation ann «" 
l'effraction.

 11 

Ce qu'il y a d'assez singulier dans cette affaire c' si 

que lorsque le commissaire de police s'est transporté 

domicile de la fille Rocher, il a trouvé la porte ajwt 

d'une serrure de sûreté, ce qui prouve la pauvre ooinj/
0 

qu'elle avait des serrures ordinaires qui protègent
 s

j ̂  

les appartements. On voit qu'elle prenait ses précaafiors 
contre les voleurs. 

On a trouvé chez cette voleuse 203 reconnaissances dir 
Mont-de-Piété, constatant qu'il lui a été prêté 2,2ërMï&u

Cï 
sur les objets volés et engagés par elle. Elle a déclaré 

qu'elle engageait le produit de ses vols dès qu'ils étaient 

commis, ou dans les trois jours au plus tard. On voit 

qu'elle avait de l'ordre dans ses affaires. 

On a calculé que ces 203 reconnaissances établissent 

au moins 406 vols à la charge de la fille Rocher, vols com-

mis par elle depuis le 1
er

 janvier 1859 jusqu'au 17 juillet. 

1860, date de son arrestation. C'est presqu'un vol par joui. 

Ils sont si nombreux, en effet, qu'elle n'a jamais pusehs, 

rappeler et les classer ; elle n'a fourni d'indications pré-

cises que sur quinze vols et quelques tentatives qui font 

l'objet de l'accusation actuelle, le reste est porté pour mé-
moire. 

Ou a saisi chez elle une très riche édition des Œuvres, 
de Béranger avec celte dédicace : 

Il est des personnes à qui l'on ne peut rien refuser. Ma-
dame (le nom est effacé) demande mes Œuvres et ma si-
gnature : j'obéis et je signe: 

BÉHA.NGJT,. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général La-
faulotte. 

M" Boquet a demandé une déclaration de circonstances 

atténuantes que le jury a accordée, et la fille Rocher a été 
condamnée à cinq années de réclusion. 

— Si Cadet Roussel a laissé des descendants et que le 

M. Roussel que nous allons entendre soit de ceux-ci, il 

n'a pas hérité de ce caractère de bon enfant qui a rendu 
son ancêtre si populaire. 

M. Roussel a porté une plainte eu vol et eu abus de 

confiance contre sa cuisinière ; le vol consisterait en mi 

peigne cassé, et l'abus de confiance dans le détournement 

d'une pièce de 5 francs confiée à cette fille pour aller au 
marché. 

M. le président, au-plaignant : Combien de temps 

cette fille est-elle restée à votre service ? 

31. Roussel : Dix jours. 

M. te président : Quels gages lui donniez-vous ? 

31. Roussel : 25 fr. par mois; 30 le premier, y compris 

le denier-à-l)ieu de 5 fr. 

M. le président : Le denier-à-Dieu est un don, cela ne 

compte pas; restent donc, pour dix jours, 8 lr. que vous 
lui deviez. Elle en a gardé 5, et prétend qu'elle s est 

payée de ses propres mains; 

Lu prévenue : Certainement; c'est monsieur qui 

redoit 3 fr., mais je lui en fais l'aumône. 

M. Roussel : Oh! non, non. On a donné à cette; 

une fois 5 fr. : elle a dit les avoir perdus ; on lui en a donne 

5 autres ; puis, quelques jours après, elle a rodeniant < 

5 fr. pour aller aux provisions, et elle n'est pas revenue, 

avec cela, il y avait encore 20 sous qu'on lui aui 
donnés... 

31. le président : Qu'est-ce que c'est que ce pcigut 
qu'elle vous a volé ? 

La prévenue : Un morceau de peigne. 

M. Roussel : Un petit peigne en écaille. 

La prévenue : Cassé, il en manquait; c'est cornai' 

madame, qui a parlé d'imjupon que je lui avais pris, j-'
1 

me l'a donné; tenez, le voilà, avec une paire de p 

qu'elle m'a donnée aussi. 

(La prévenue ouvre un petit paquet fait avec un uw 

choir noué aux quatre coins et étale un vieux jupon » 

soie en lambeaux et une paire de vieux bas de laine gr j 

troués de tous côtés. Cette exhibition de friperie 

que une hilarité bruyante dans l'auditoire.) .daine 
La prévenue : Voilà les objets, monsieur et 

peuvent bien les garder, je n'en veux pas (elle les J-

au bas du banc). . .
 m

c-
M

me
 Roussel, entendue à son tour, dépose dans te 

me sens que son mari. 

J'avais, dit-elle, donné 5 fr. à cette fille pour lesP.i 

nie 

fille 

ovi-

hlj sions, elle me dit peu après qu'elle les a perdus; 

" ; quelques jours après, clic me deBW donne 5 autres fr. 

ieftt ete 
e 

encore 5 fr. pour aller à la halle. 

IM. prévenue : Eh bien! les cinq premiers aval 

dépensés pour votre nourriture ; voulez-vous pas qi ■ 

vous nourrisse six mois avec cent sous ? ,
 e

t 

Le témoin : Je donne 5 francs à cette fille, elfe pai , 

elle n'est plus revenue.
 n

<>icn« 
M. le président : Qu'est-ce que c'est que ce po'b 

qu'elle vous a volé ? 

Le témoin : Un petit peigne en écaille.
 nf>

;,r
n

e? 
M. le .président : Un peigne ou uu morceau au pue 
Le témoin : Un peigne. 

M. le président : Tout entier? .
 c

'
c

. 
Le témoin : .... 11 en manquait un peu, mais " • 

tait un peigne... il y a encore un, jupon,.mais je i 

pas. (Rires.) v.^nt dote 
la prévenue : On l'a vu, le jupon, vousme 1 avez 

né, je vous le rends. , • ',.. c\\
P
 étaieiff 

31. l'avocat ■ ~ 

payables par 

emportant 5 francs, nous croyons qu 

existe 

de celle fille ; il y a 

le rends.
 fill

 étaiem 
•at impérial : Les gages de cette n»

c

ou
 a 

u-,no4, elle a disparu au bou d^g
meut 

3 francs, nous croyons que le <ic ^ . .j„
n 
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ou. 

lui 
Ht, 

bien 

pas 

■res 

^
 c0

nditi<>'.is très modérées, elle ira pas d'an-

pi-^'T judiciaires. | , 
Se***-iJuosI condamne la prévenue a un mois de 

,ris<>0-
. soustractions sont reprochées à un jeune hom-

^ sept ans, nommé Tibout. Elle ont été commi-
einietière ; la première de ces soustractions 

1
 "

1
'

U
nt étrange, qu'on u'v veut voir qu'un entraiue-

d'un 

e de 

dix-seP1 ans, il 
3 f

 lin
 cimetière 

^^l1' .ut étrange, , 

erf*^ Tété filiale, et dans 1 émotion qu'on éprouve 

uieu1 • ,
 r(

;
c
it de ce fait, on serait tenté, à l'instar 

'''rmin : Oui, monsieur, jai eu 
U ' j

Iliir
i il y a quelques mois. 

le malheur de per-

dre a*» Rident : Faites connaître au Tribunal le vol 
1
 vous plaignez. 

dout vou ^ j'
a
vais placé sur le tombeau de 

le k"L de petite armoire, ayant une porte en grillage, 
oneespèce*' ,

 ;
, .. ,, r, , 

i
'
er,

"
ee

hiets de piété; entre autres choses, j'y avais placé 
pet'

1
* ^^anciélabresenperles; uujour, eu allant porter 

'
k
'
lix

, sur la tombe, je m'aperçus qu'on avait volé les 
** ''Petits candélabres. 

M %pt$
sidml : 0n avait hllSU le catlem,s

 P
our

 P
ren

" 
dre 

/ 
valeur 
mes dt'ux p 
"jeune homn 

un
 cadenas, 

mon mari 
w 

y avait là dedans plusieurs 

res objets ' ... . . .... , 
j témoin: Oui, monsieur; je portai plainte au conser-

du cimetière; on fit des recherches et on découvrit 

e
tits candélabres sur la tombe de la mère de 

je n'avais pas porté plainte, ce jeune 

i m'avais promis de ne pas recommencer; mais il 

''""iésar une autre tombe, et alors il a été arrêté. 
,V

§ k président, au prévenu . Vous reconnaissez avoir 

p. ridenes et volé les deux petits candélabres ? 
prévenu: OM, monsieur. 

)[ le président : Qu est-ce qui vous a porte a connnet-

iw> ce vol? , ... 
le prévenu : Parce que ma more n avait rien sur sa 

^jLk président : Que vous désiriez placer quelques ob-

• ,is pieux sur la tombe de votre mère, c'est un sentiment 

rspextable; mais il ne faut pas, pour le satisfaire, aller 

d'epounVer d'autres tombes des objets qui y ont été dépo-

sés' soit par une veuve, soit par une mère, soit par un bis. 

Tel est le premier vol. 

.Malheureusement, en voici un second, commis dans les 

œêmes conditions, moins la circonstance touchante de la 

pitié filiale. "T7"" 
Une autre veuve dépose : On a volé sur le tombeau de 

mou mari sa croix d'honneur et sa médaille de Sainte-Hé-

lène. 

M. le président : Est-ce que ces. objets n'étaient pas 
enfermés? 

le témoin •■ ils étaient sous un demi-globe dont les 

bords étaient enfoncés dans la terre. 

M. le président : Ah ! on a levé le globe ct pris les ob-

jets? . 
le témoin : On l'a brisé. 

M. le président: Monsieur le substitut, ces objets sont 

au dossier, voyez-vous quelque inconvénient à ce qu'ils 

soient remis à celte pauvre femme? 

M. le substitut : Aucun inconvénient. M. le greffier vou-

dra bien constater que la remise a été faite à î audieuce. 

Le prévenu ne s'opposant pas à cette remise, la veuve 

rentre, audience tenante, en possession de la médaille et 

de la croix de son mari, ou plutôt des morceaux de la 

croix, car Tibout l'a brisée, probablement pour en vendre 
les débris d'or et d'argent. 

M. le président : On vous a trouvé dans l'a nuit du 30 

■Septembre au 1" octobre, couché dans un grenier à mur-

age; vous étiez nanti des deux objets dont il vient-d'être 

parlé ; vous aviez brisé la croix à laquelle cette pauvre 

rame tenait beaucoup, c'était la croix d'honneur de son 
mari... ? 

Le prévenu baisse les veux et ne répond rien. 

■■M. le président : Vous n'avez pas, cette fois, l'excuse 

lavoir cédé a un sentiment que le Tribunal pouvait jus-

1« a certain point accepter comme circonstance allé 
Huante ' 

U Tribunal condamne 
prison. 

- Par ordre du jour de M. le maréchal commandant 
«jcjieî la 1-division militaire, M. Du Pont de Poutcharra 

^jmes-Puygiron, capitaine au 33' régiment d'iufau-
e ne ligne, a été nommé substitut de M. lecomman-

k

J
 rapporteur du 1 ' Conseil de guerre permanent de 

>\ision, en remplacement de M. Latour, capitaine au 

'«m/
8
"

11
?"

1
 ^iùTanterie de ligue, qui vient de quitter la 

«iimsoii de Paris. • 

fliërmX
décisioa (,e M

-
 le

 maréchal, ministre de la 
-'• Alexandre, ancien sous-officier au 15

e
 régi-

rninistter
 Q

a
3riti de M

»
ue

<
 a

 été nommé adjudant d'ad-

Oté aim i-
)ri

'
 s la section

 de
 la

 justice militaire ; et il a 

grenier n'. *i
 remPur

i
 en

 cette qualité, les fonctions de 

vision > *
 (

'
01lsc

'l do guerre permanent de la di-
POOr^î^""Placement de M, l'adjudant Pion, nommé 

i, vous n'aviez d'autre mobile que le vol. 

e prévenu à quatre mois de 

Fonctions au greffe: du Conseil de 

% Saim' y'j'^
 a

%
cux

 vknt d'être commis dans le quat-
l'u 

,;ii'u:ual- z
. H existe, au numéro 17 de 1 i rue du 

- espèce de passage qui débouche 

^JÏariir i '*
 ruc

 des Fossés-Saint-Bernard, en far 
^«nîcation '«JHalle aux Vins, et sert de voie de eom-

N&M ;
 p<

""' 'es piétons entre ces deux rues. Dans ce 
tlY|uvem, fauche, en entrant par la première rue, se 

longiludinale entre le principal 

gauche, en 
petite cour 

pfcgjjjjj^utoént, et un autre petit bâtiment, occupé par 

'lent, ^nages d'ouvriers; c'est clans ce second bàti-

'!°nimé ya?" , ''-haussée, que le crime a été commis. Le 

• °î*«pait «
a
^

 de
 trente-trois ans, garçon boulanger, 

pr-cè- u'
C sa ieill

meàgée de vingt-deux ans, une 
Ba

^cahà^
,ll
\
momu,

'
r so

 composait d'un lit garni, 

Petit 
d 

i-s',',
1
*'

 d ll
«e table et de quelques chaises, le tout 

!
m

"
cnt

'
 Le

 mari travaillait chez un maître 

e'
1
 Passât i,

 flri
",' ^""-Victor, et son travail exigeait 

?^cara
c
u ,

u
.
e
f lesnnils hors de son domicile. Il était 

^*avoir ni°
UX

' •] reppoebait assez souvent à sa 
et malgré les pro-l)!oin„ .? ue Ci 

une conduite 

JJWj jn^nétSV- !a.T1,'1'ellait fréquemment. Nean-
j'itis 
k 

^ . ber 

-.sulté jusque-là qu'odes discussions 
/.incites [

es
 doux époux échangeaient des mots 

et l'on n'y faisait plus attention dans 
voggosvifs 

^éfj^elq 

*iU établi1;P^a" (luo le Jl au 
0onin cette 

ques jours ces discussions avaient même 

était définitive 
opinion s'était encore fortifiée hier, 
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U
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ai80n
 '
m

 ete mis en alerte par un jeune 

homme, le sieur T..., cuisinier, qui sortait du logement et / 

annonçait d un air effaré qu'il venait de trouver la dame ( 

Mdat assassinée dans la chambre. Les voisins entrèrent 

aussitôt et virent en effet cette jeune femme étendue 

morte sur le parquet au milieu d'une mare de sang. Elle 

était couchée sur le dos, avait la ligure tout ensanglantée 

et portait au cou une large et profonde incision qui sépa-

rait presque entièrement la tête du tronc; c'est en avant 

que les coups avaient été portés avec un instrument tran-

chant d'assez grande dimension, qui avait en quelque sorte 

scie les chairs et les cartilages. Il n'y avait aucune trace 

de lutte ; la victime paraissait avoir été soudainement 

frappée debout, près du lit sur lequel le sang avait jailli, 

et elle était tombée ensuite sur le parquet où probable-

ment les derniers coups lui avaient été portés. 

L'un dtîs voisins ayant ramassé sur le parquet, au-des-

sous de la fenêtre, un couteau de cuisine engagé dans sa 

gaîne, que le sieur T... déclara lui appartenu, des soup-

çons s'élevèrent contre ce dernier, étranger à la maison, 

et l'on s'assura aussitôt de sa personne. On prévint ensuite 

M. Lordereau, commissaire de police du quartier Saint-

Victor, qui se rendit eu toute hâte sur les lieux et ouvrit 

immédiatement une enquête sur le crime. Interrogé par 

lui, le sieur T... répondit qu'étant venu ce matin chez les 

époux \ illat pour réclamer un objet qu'il y avait oublié la 

veille, et, après avoir frappé inutilement à'la porte, il s'é-

tait procuré une échelle pour regarder à l'intérieur par 

t imposte vitrée de la porte; qu'il avait vu alors la dame 

Villat couverte de sang et étendue sur le parquet. Suppo-

sant qu'elle avait été victime d'un crime, mais qu'elle res-

pirait encore, il avait aussitôt brisé un carreau de la fenê-

tre et s'était introduit à l'intérieur par cette voie ; ce éle-

vait être pendant cette escalade que son couteau s'échap-

pant à son insu de sa ceinture, était tombé sur le par-

quet. Après avoir reconnu que la victime avait cessé de 

vivre, que son corps était déjà glacé, il s'était empressé 

d'ouvrir la porte et d'appeler les voisins. Le commissaire 

de police put s'assurer (pie ce récit était sincère et que le 
sieur T... était tout à fait étranger au crime. 

Lu poursuivant sans désemparer ses investigations, ce 

magistrat ne tarda pas à être persuadé que l'auteur du 

crime n'était autre que le mari de la victime et que, d'a-

près les constatations, c'était la veille, vers huit heures 

du soir, qu'il avait dù le commettre. Il avait emporté 

l'arme meurtrière en laissant dans un coin une espèce de 

gaine en papier, qui avait dù la renfermer, et deux mor-

ceaux de chiffons ensanglantés avec lesquels il avait es-

suyé la lame après la perpétration du crime. 

Des recherches faites par la police firent connaître 

qu'en arrivant dans la soirée de la veille chez son patron, 

il lui avait demandé 10 fr. à emprunter, en disant d'un 

air délibéré qu'il venait de tuer sa'femme et qu'il n'avait 

pas l'intention de travailler. Supposant qu'il était pris de 

boisson, son patron, qui était loin de se douter de la réa-

lité, lui dit de s'abstenir de semblables propos, et le laissa 

partir. Ce matin, vers six heures, Villat entrait chez un 

marchand de vins de la rue des Carmes, et en buvant 

avec des camarades il répétait les mêmes propos en 

ajoutant : « J'ai beau frotter, je ne, puis faire dispa-

raître le sang qui a jailli sur moi ct qui me couvre la poi-

trine ;il faut absolument que je me détruise, je voudrais 

me jeter du haut du Panthéon sur le pavé ! » 

La , comme chez son patron , on ne vit dans 

ses propos qu'une plaisanterie déplacée, et l'un 

de ses camarades ajouta ironiquement : « Pour être 

plus sûr de réussir, tu ferais mieux de te pendre dans la 

lanterne du Panthéon. » Villat répondit : « 11 n'est pas 

encore ouvert, » et après une dernière tournée il s'éloigna. 

A partir de ce moment on perd sa trace. Il parait que la 

pensée du suicide lui est venue immédiatement après le 

meurtre de sa femme, car on a trouvé dans sa chambre 

deux cordons assez fort liés à deux crampons fixés dans 

le mur à environ 2 mètres d'élévation du sol, et paraissant 

disposés pour la strangulation. On suppose que le meurtre 

a été accompli au moment où les voisins ont cru entendre 

S
uelque bruit à l'intérieur, bruit qui était sans doute pro-

uit par les derniers râles de la victime, frappée, selon les 

probabilités, à l'improviste. en se levant de table, après 

Uiiè" partie de cartes, et avant qu'elle n'eût vidé complè-

tement son verre contenant de l'eau-de-vie brûlée dans 

lequel il en restait une partie. 

Cette après-midi, l'un de MM. les juges d'instruction et 

un substitut de M. le procureur impérial se sont rendus 

sur les lieux, ont procédé aux constatations légales, et ont 

commencé immédiatement l'information judiciaire. 

Le chef du service de sûreté, qui s'est également rendu 

sur les lieux, a fait diriger des poursuites contre le meur-

trier, et tout porte à croire qu'il ne tardera pas à être dé-
couvert. 

Ce crime a causé une pénible émotion dans ce quartier 

oii il est depuis ce matin le sujet de la plupart des conver-

sations, et pendant la plus grande partie de la journée des 

groupes de curieux se sont succédé devant la maison qui 

en a été le théâtre. 

— Un autre crime entouré de circonstances assez mys-

térieuses a été commis aussi hier, presque en plein jour, 

dans la rue de Bondy. Vers cinq heures et quart de l'a-

près-midi, un sergent de ville, en surveillance à l'extré-

mité de cette rue, était informé par un passant qu'un jeune 

homme était étendu sans mouvement, le visage contre terre, 

dans le ruisseau en face du n° 19 de la rue indiquée, qui 

correspond à une porte de derrière du théâtre de la Porte-

Saint-Martin. L'agent se rendit aussitôt avec le passant sur 

les lieux, cl ils enlevèrent tous deux le jeune homme, 

qu'ils portèrent dans une pharmacie de la rue du Fau-

bourg-Saiut-Martin. Là, on reconnut qu'il respirait en-

core et qu'il portait au milieu de la poitrine une profonde 

blessure faite avec un instrument piquant et triangulaire, 

tel qu'un tiers-point. Le sang s'était ,échappé en abon-

dance de cette blessure. Le. docteur Fatout prodigua sur-

le-champ les secours de l'art à la victime ct parvint à lui 

rendre une parlie de ses sens. 

Le jeune homme déclara alors se nommer Joseph Sto-

quiart, âgé de dix-huit ans, ouvrier tourneur en cuivre, 

domicilié chez, ses parents, rue Popiiicourt. Il ajouta 

qu'en passant rue de Bondy pour retourner à son domi-

cile, il avait été soudainement assailli par un jeune gar-

çon de quinze à seize ans qu'il ne connaissait pas, lequel 

était emtuisqoé clans la baie d'une porte et lui avait porté 

à la poitrine, avec un instrument pointu, un coup avec 

tant de violence qu'il était tombé immédiatement évanoui 

dans le ruisseau, sans pouvoir faire entendre un seul cri. 

Le jeune meurtrier avait pris la fuite aussitôt après l'avoir 

frappé Il ne put en dire davantage, il perdit de nou-

veau connaissance, et malgré les soins empressés qui lui 

étaient prodigués, il ne tarda pas à expirer. 

Le conunissaire de police du quartier de la Porte Saint-

Martin, M. Dagnèse, qui s'était rendu au premier avis 

sur les'lieux, lit transporter provisoirement le corps de la 

victime dans un poste voisin, et ouvrit sur-le-champ une 

enquête pour rechercher l'auteur du crime. Les témoins 

■entendus n'ont pu donner jusqu'à celte heure que des 

renseignements assez vagues à ce sujet. On est porté à 

croire que le meurtrier était dirigé par une pensée de 

vengeance, et que le coup mortel qu il a porté au sieur 

Stoquiart était destiné à un autre, puisque celui-ci a dé-

claré ne pas le connaître. 

Au surplus, les investigations se poursuivent, et l'on 

conserve l'espoir de connaître bientôt le nom du coupa-

ble et le mobile du crime. 

ÉTOA3NGER. 

AsGi.ETEBRE (Londres). — James Beunett a trouvé 

chaussure à son pied ; c'est uu peu pour cela, et beau-

coup pour n'avoir pas voulu payer une chaussure qui lui 

lui allait si bien, qu'il comparait devant M. Knox, juge de 
Worship-Slreet. 

Voici ce que raconte le constable Fitzgerald : 

J'étais hier en inspection dans East-Boad, Cilv-Road, 

quand mon attention a été excitée par les cris: Arrêtez le 

voleur! Voyant le prisonnier ici présent accourir vers 

moi, et -soupçonnant qu'il pouvait bien être le voleur, j'ai 

voulu lui barrer le passage eu étendant les bras. Le pri-

sonnier a continué sa course eu s'écriant : « Otez-vous de 

mon chemin, ou je vous » Je l'ai saisi en lui disant 

qu'il ne s'en tirerait pas si aisément qu'il croyait. Il m'a alors 

porté:des coups de pied dans les jambes, "mais je ne l'ai 

pas lâché. Comme il est survenu plusieurs personnes qui 

m'ont dit que cet individu venait de commettre mi vol, 

je l'ai reconduit à l'endroit où il avait volé. Vous allez en-
tendre le plaignant. . 

Rowt, cordonnier : Cet individu est entré dans ma 

boutique et m'a demandé de lui montrer des bottes. Je 

lui en ai l'ait voir plusieurs paires qu'il a essayées ; l'une 

d'elles lui allant bien , il s'est levé après les avoir mises, 

en me disant : « Très bien ; ça va très bien : je suis là-

dedans comme chez moi. Adieu, et au revoir. » Là-des-

sus, il a pris sa course dans la rue, et je n'ai pu que le si-

gnaler par les cris : Au voleur ! arrêtez le voleur ! 

Je dois dire qu'il n'a pas pris la peine d'emporter ses 

vieilles bottes, qui ne valent pas un farthing. Il courait si 

bien que s'il n'avait pas eu des bottes neuves qui de-

vaient le gêner un peu, on ne l'aui ait certainement pas 
attrapé. 

L'agent de jiolice signale Beunett comme un malfaiteur 

connu, comme un affilié aux bandes de voleurs qui déso-
lent Londres. 

Bennett nie cela, mais il reconnaît le vol des bottes, 

eu disant que depuis longtemps il ne porte que de vieilles 

bottes, et qu'il a voulu se passer la fantaisie de sortir une 

fois avec des chaussures neuves. 

Il est condamné à trois mois d'emprisonnement. 

— Henry Everard, maçon et briquetier, comparait de-

vant M. Sellé, juge du Tribunal de Thames, pour répon-

dre à une demande dirigée contre lui par une jeune fem-

me, Suzanne Beer, dans les circonstances suivantes, qui 

montrent une fois de plus les abus de la recherche de la 

paternité autorisée par la loi anglaise. 

Voici les faits de ce petit procès : 

Le 16 octobre 1857, M. Yardley, alors juge en ce Tri-

bunal, condamnait Everard à payer à Suzanne Beer -2 

shillings et demi par semaine pour aider celle-ci à élever 

un enfant.dont elle jurait qu'il était le père. Ce jugement 

a été exécuté jusqu'au mois de mai dernier; à cette épo-

que, Everard fut informé que l'enfant était mort, et il 

cessa de payer la pension. 

Au mois "de juillet dernier, la fille Suzanne demanda 

l'arriéré ; comme Everard ne rapporta pas la preuve du 

décès de l'enfant, et comme la mère jura que l'enfant vi-

vait encore, il fut condamné à payer cet arriéré de une li-

vre (25 fr.), et à continuer à payer la rente. 

Refus de Everard, nouvelle assignation de Suzanne 

Beer. Cette fois, c'était le 9 octobre, Suzanne Beer amena 

à l'audience un enfant qu'elle dit être celui pour qui la 

pension devait être payée. Mais Everard en contesta l'i-

dentité, faisant remarquer qne l'enfant qu'on lui attribue 

devrait avoir quatre ans, tandis que celui qui était présen-

té n'avait pas plus de deux ans. Il soutient que c'était un 

enfant de la sœur de la demanderesse. 

Alors la fille Beer prétendit que l'enfant d'Everard 

était en ce moment à Portsmouth, et le magistrat, qui se 

trouvait dans une situation tout à fait différente de celle 

de Salomon, ordonna qu'à une audience par lui indiquée 

Suzanne Beer produirait les deux enfants, celui de sa 

sœur et le sien. 

A l'audience indiquée, cotte fille ne s'est pas pré-

sentée. M. Metcalfe, avocat d'Everard, produit des pièces 

et des témoins qui établissent que l'enfant dont il s'agit 

est réellement mort le 13 février 1859, et qu'il a été en-

terré dans le cimetière de la paroisse. 

L'avocat demande à faire assigner Suzanne Beer en 

restitution de ce qu'elle a perçu indûment de son client 

et en paiement de dommages-intérêts. 

31. Selfe : Oh ! des dommages-intérêts ! je crois que 

vous en demanderiez inutilement à cette femme. Je pense 

que vous feriez mieux de la poursuivre pour parjure, et 

je vous donne l'autorisation d'intenter votre action en ce 

sens. 

—- ETATS-UNIS (Wisconsini. — On lit dans le Courrier 

des Etals-Unis : 

« 1! v a environ un an, un jeune médecin, demeurant 

dans l'intérieur du VVisconsin, était reconnu atteint d'alié-

nation mentale et envoyé par sa femme à l'hospice des 

fous de Madison. 

« Six?semaines après, il s'échappait de sa cellule et se 

rendait a Chicago. Là, il rencontra un ami qui, ignorant 

sa position, lui prêta une assez forte somme d'argent. 

L'aliéné se fit habiller de pied en cap et à la dernière 

mode. Il prit ensuite le chemin de fer pour Laporte (In-

diaual, resta plusieurs semaines dans ce village, et finit 

par y conquérir le cœur d'une veuve aussi belle qu'opu-

lente. Le mariage eut lieu. 

« La folie de notre médecin semblait complètement 

éteinte. Sa lune de miel n'eut que de doux rayons ; mais 

tout à coup la cruelle maladie se réveilla en lui plus 

étrange (pie jamais. Etait-ce l'effet du mariage ? 

« Un jour, il se présenta à quatre pattes devant sa fem-

me. Aux que tiens posées par cette dernière, il répondit 

que décidément il renonçait au métier d'homme pour se 

faireliiouton. Le lendemain, il passait du doux au terri-

ble et muni de la cloche destinée à annoncer le diner, il 

se convertissait en serpent à sonnettes, mordant tous ceux 

qui l'approchaient de trop près. 

« On retbit uu logement pour l'infortuné dans une mai-

son de santé d'indianapolis; mais quand on vint le cher-

cher afin de l'y conduire, on tronVa visage de bois. 

L'oiseau s'était envolé vers Syracuse. 

« Q ' r 

temps 

maisons. Ses vendeurs se réjouissaient de la bonne au-

baine, car monsieur n'avait pas marchandé le mo ns du 

monde, car monsieur avait promis de payer 'rubis sur 

l'ongle ; mais il va sans dire que monsieur ne se présenta 

nasïo jour de la signature du contrat. Les modernes Sy-

racusams crurent à une mystification et se consolèrent 

entre eux. •» , 
• « Pendant ce temps, l aliène voyageait de nouveau a 

toute vapeur, cette lois vers Buffalo. Dans cette ville, il 

s'aboucha avec des négociants en grains et traita avec eux 

pour une immense quantité de blé, à livrer à New-York. 

« De Buffalo, il se rendit à Cleveland, où il demanda à 

acouérir quelques immeubles dans Kinsman street. Heu 

offrit des sommes si fabuleuses, qu'on vit le bout de l'o-

reille du fou percer à travers la perruque du spéculateur. 

On le congédia. 
« Mais sa première femme avait lance des anus a sa 

poursuite. Ceux-ci traquèrent ftotre homme de station en 

i talion, et finirent par s'en emparer à Adrian, au moment 

aire a r-veacusc? Notre fugitif employa son 

et l'employa bien, a acheter tout un pâte de de 

; où il parlait d'acheter la ville tout entière. 

« La s'arrête, momentanément du moins, l'odyssée du 

fou visconsinois. » 

L'EinpruntMunicipal des villes de Roubaix et Tour-

coing, dontla souscription estaceueilliefavorablement 

par le public rentier et les capitalistes,offre un système 

d'obligations déjà usité sur plusieurs places de l'Eu-

rope, mais encore nouveau pour nous. Après un 

court examen, les souscripteurs ont compris qu'en 

définitive toutes les obligations, au pis aller, seront 

remboursées en capital avec un excédant de 10 0[0, 
et qu'il reste à chaque obligation de oO fr. comme 

bénéfice net l'éventualité des lots considérables ré-

partis par les tirages semestriels; aucune portion de 

la souscription n'est applicjuée à un emploi quelcon-

que au préjudice des preneurs: c'est l'avantage du 

nouveau système sur les loteries proprement dites. 

— La Maison de Sainte-Barbe a fait recevoir cette 

année à l'Ecole polytechnique trente-sept de ses 

Elèves, dont les premier, second, A', (>% 8e, 9e, 12', 
loe, et 10' de la liste d'admission. 

— Par décret impérial, en date du 2\ septembre der-

îter 
prt 

nier, M. Paul Chauvin, ancien principal clerc de M Cor-

pel, avoué à Paris, a été nommé avoué près le Tribunal 

civil de première instance de la Seine, en remplacement 

de M" Marchand, avoué démissionnaire en sa faveur, et il 

a prêté serment en cette qualité à l'audience de ce jour. 

■ S. M. l'Empereur, à la suite de la visite qu'il a faite au 
Tir national, a offert un magnifique fusil de chasse, véritable 
tdief-d'œuvre de goût et d'art, d'une valeur de 11,000 francs. 
Ce prix sera tiré comme prix d'honneur, avec les autres dons, 
les vendredi 19, samedi 20 et dimanche 21 octobre. 

Le prix d'honneur à raison de 2 fr. par coup, soit 10 fr. la 
série de 5 coups, et les autres dons dans tes conditions ordi-
naires du tir. 

Bourse de Paris du 

3 OiO ( comptant. Derc. 
1 l Fin courant. — 

Au comptant. Dorc. 
Fin courant. — 

4 1|9 

20 Octobre 1860. 

68 70. 

68 75. 

96 -. 

-Baisse « 20 c. 
-Baisse « 15 c. 

-Hausse « 10 c. 

3 0[0 comptant 
Id. fin courant .., 

4 t[2 0(0, comptant 
Id. fm courant ... 

i ll2ancien,compt. 
4 0|0 comptant 
Banque de France.. 

1" cours. 
68 80 
68 80 
95 90 

2845 — I — 

Plus haut 

68 80 
68 85 
96 -

Plu3 bas. 
68 70 
68 70 
95 90 

Dern.cours 
68 70 
68 75 
96 — 

ACTÏOMS. 

D 

Crédit foncier 
Crédit mobilier 
Crédit indus t. et comm 
Comptoir d'escompte. 
Orléans 
Nord anciennes 

— nouvelles 
Est 
Lvon-Méditerranée... 
Midi 
Ouest 
Genève 
Dauphiné 
Ardennes anciennes .. 

— nouvelles... 
Bezïcrs 
Bességes à Alais 

ern. cours, 
comptant. 

900 — 
697 50 
570 — 

1300 — 
973 75 

640 — 
916 25 

Dern. cours, 
comptant. 

.. 482 50 

503 
560 
355 

440 — 
85 — 

Autrichiens 
Victor-Emmanuel 
Russes 455 — 
Sarragosse 548 75 
Romains 337 60 
S. Aut. Lombard 480 — 
Bai celone à Saragosse.. 460 — 
Cordoue à Séville — — 

| Sévdie à Xérès 520 — 
| Nord de l'Espagne — — 
| Caisse Mirés 296 25 
| Immeubles Rivoli 125 — 
| Gaz, (> Parisienne.... 780 — 
| Omnibus de Paris 925 — 

— de Londres... — — 
t C* imp. des Voitures.., 72 "50 
j Ports de Marseille.. . 415 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Dern. cours, 
comptant. 

0bl.fonc!èr.l000f.3 0|0 1010 — 1 — 3 0îO 298 75 
— — 500 f. 4 0(0 490 — Est, 52-51-56, 500 fr... 498 76 
— — 500f.30|0 407 50 1 — nouvelles, 3 OR). 300 

Ville de Paris 5 0[0 1852 1125 — | Strasbourg à liâle 
— — 1855 470 — . 

Seine 1857 | — nouvelles.. 300 
Orléans 4 0|0 — — 298 75 

— nouvelles 930 — | — nouvelles. 297 6Û 
— 3 0(0 30:? 50 

| Midi 
301 
296 

25 
25 

 1 
91 2o 

| Ardennes . 290 25 
 ■ 298 75 

303 75 ] lies-séges à Alais 
Lyon-Méditerranée S 0[0 505 — i Chem. autrichien 3 0[0.. 252 65 
„ -, . 3 0i0 3»6 25 | Lombard-Vénitien 248 75 
Paris à Lvon 1028 76 262 50 

— " 3 0]0 303 75 210 
Rhône 5 0|0 — _v 

202 50 
1 Cordoue A Séville 252 60 

Ouest | Nord de l'Espagne 246 25 

OpÊnÀ. — Dimanche, par extraordinaire, la 58' représenta-
tion du Trouvère, opéra en quatre actes, chanté par Si"" Guey-
mard-Laut°rs, M"' Barbara Marchisio, MM. Mifchot, Roudil et 
tîoulon. On finira par le ballet de la Vivandière, dansé par 
M"-e Zina, M. Ghapuy. 

— Aujourd'hui dimanche, au Théâtre impérial Italien, 
par extraordinaire, pour le début de M"« Edenska, 11 Trova-
tore, opéra en S actes de SI. Verdi chanté par SI™" Penco, 
Edenska; SIM. Pancani, Graziani et Angelini. 

— ODÈOX. — Ce soir, pour les représentations de M** Ka-
roly, Horace; W» Karolyjouera Camille; on finira par l'Hon-
neur ct l'Argent, avec Tissèrent, Ivime, Si»" Debay^ Delahaye. 
— Très prochainement : 1

 r« représentation de La Vengeance 
du Slari, drame en trois actes, en prose. 

CIHOCE-NAPOLÉOS. — Aujourd'hui dimanche, l'Homme in-
combustible dans la cage do feu. Une Féte de Bacchus et le 
Hongrois Krulhy Psuchik. 

SPECTACLES DU 21 OCTOBRE. 

O ÉKA. — Le Trouvère. 

FRANÇAIS. — Los D"'
S de Saint-Cyr, le Voyage à Dieppe. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Petit Chaperon rougè, "Sla Tante dort. 
Oofcos. — Horace, l'Honneur et l'Argent!' 
ITALIENS. — 11 Trovatore. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Yillars. 
VAUDEVII.EE. — Piédomp ion. 

VAUIÊTÊS. — Un Troupier qui suit les bonnes. 

GYMNASE. — Voyage de M. Perrichon, les Pât es de mouche. 
PALAIS-UOYAL. — Un Gros mot, la Famille de l'horloger. 
PoRTE-SAiNT-SI.vnTix. — Le Pied de Mouton. 

AMDIGU. — La Maison du Pont Notre-Dame. 
G.UTÉ. — L'Escamoteur. 

CIRQUE-IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or. 

FOLIES.'— Les Ecoliers en vacances, Slodeste et Slodiste 
THÉATRE-DÉJAZET. — SI. Garât. Ou Enclume ou marteau 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée, aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. Pierre le couvreur, Un Ami dans la peine 
LCXEMROURO. — Ce qui plaît aux hommes, la Gardeuse 

DÉI-ASSOMENTS (ancienne salle). — Soirées géologiques et as-
^ tronomiques de SI. Bolide. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir' 
UieeoauoME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, same-

dis et dimanches, à trois heures. 

UODERT flouniN (,->, boulev. des Italiens). —AS heures, Soi-
roes fantastiques. Expériences nouvelles de SI. Hamiïton 

CASINO (rue Cadet). - Liai les lundis, mercredis, vend edis et 
dimanches. — Concn-t les mardis, jeudis et samedis. 

WLENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mardis 
jeudis, samedis et dimanches. 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

MAISON ET TERRAIN 
Etude de Me Alexis n million licencié-

avoué, à Valenciennes. 

.11 IISO.Y rue Saint-Martin, 126, à Paris, TESê-
ll\tX à Boulogne (Seine). 

Vente sur licitation, en la chambre des notaires 
rie Paris, par le ministère de SI<= SËBE5ST, le 
mardi 30 octobre 1860, une heure de relevée, ' 

2* TERRA1V à Boulogne (arrondissement de 
Saint-Denis), lieu dit les Belles-Feuilles, n°s 1365, 
1367 et 1368 du cadastre, d'une contenance de 21 
ares 20 centiares (2,120 mètres). 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" SÉBERT, notaire à Paris, rue de 

rAncienne-Comédie, 4, à Paris ; 
2° A M> Beauvois, notaire à Valenciennes ; 
3° à Mes Alexis LE BARBIER et Delsart, 

avoués colicitants; 

Et à Me Devillers, intervenant, à Valenciennes. 
(1283) (Signé) Alexis LE BARBIER, avoué. 

Ventes mobilières. 

CRÉANCES 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

Me BUMAS, notaire à Paris, boulevard Bonne-
Nouvelle, 8 (porte Saint Denis), le mercredi 24 
octobre 1860, midi, 

De CRÉANCES s'élevant à 8,674 fr. 39 c, 

dépendant de la société Desprez et G0, actuelle-
ment en liquidation. 

Mise à prix : 200 fr. 
A défaut d'enchère, la mise à prix sera baissée. 
S'adresser: 1° à M. Juge, liquidateur, rue du 

Hasard-Richelieu, 6 ; 
2° Et audit M" OC .HA*, notaire, dépositaire 

du cahier d'enchères. (1278j 

mms M FER DE PARIS A IMW 
ET A LÀ 1IÉMTEIIRANÉE 

SECTION un BOURBONNAIS, PARTIE NORD DU RÉSEAU. 

TIRAGE AU SORT 

des Obligations d'Andrezieux à Roanne. 

Le conseil d'administration des Client in* «le 
fer «le Parts si Lyon et il la Méditerra-
née a l'honneur de prévenir MM. les porteurs 
des obligations d'Andrezieux à Roanne, 1" et 2° 

ordres, qu'il sera procédé, le jeudi 8 novembre 
prochain, à midi et demi, en séance publi-

que du conseil, rue de la Chaussée-d'Antin, 7, 
au tirage au sort de 80 obligations du 1°' ordre et 
de 40 du second ordre, à amortir au l°r avril 1861. 

(3611) 

COMPAGNIE 

ET ACIÉRIES 
jmm 

DE LA MARINE ET DES CHEMINS DE FER 

HLC PETIN, GAUDET ET C. 

Conformément aux termes de l'article 29 des 
statuts, MM. les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire pour le samedi 10 
novembre prochain, à Lyon, dans la salle de la 
Bourse, au palais Saint-Pierre, place des Terreaux, 
à deux heures de l'après-midi, à l'effet de recevoir 
les comptes de la gérance; pour l'exercice 1859-60, 
clos le 30 juin dernier, et d'entendre le rapport 
du conseil do surveillance. 

Pour être admis à faire partie de l'assemblée gé-

nérale, il faut : 
1° Au moment de la réunion, être propriétaire 

de vingt actions au moins , 
2° Avoir fait, trois jours au moins avant la réu-

nion, le dépôt de ses titres aux lieux indiqués ci-

après. 

Les titres seront reçus en dépôt et les cartes 
d admission délivrées a partir du jeudi 25 octobre 
courant jusqu au mardi 6 novembre prochain in-
clusivement, savoir : 

A hive-de-Gier, au siège et dans les bureaux de 
la société ; 

A Saint-Etienne, chez MM. Balay frères et Ce 

banquiers, rue de la Bourse ; 

A Lyon, chez MM. V» Guerin et fils, banuuiers 
rue Puits-Gaillot, 31 : 

A Paris, chez MM. Béchet, Dethomas et C. ban-
quiers, boulevard Poissonnière, 17. 

Les actionnaires propriétaires de titres nomina-
tifs de vingt actions et plus, ainsi que les action-
naires dont les titres seraient déposés à la Banque 
de France, pourront, jusqu'audit jour 6 novembre, 
et aux lieux indiqués ci-dessus, retirer leur carte 
d'admission sur la simple présentation de leur 
certificat d'actions nominatives ou du récépissé de 

j dépôt à la Banque. 

Tout actionnaire a le droit de se faire représen-
1 ter par un mandataire, actionnaire lui-môme et 
membre de l'assemblée. 

Des formules de procurations seront délivrées 
aux lieux ci-dessus désignés. 

Chaque actionnaire a autant de voix qu'il pos-
sède de fois vingt, actions par lui-môme ou comme 
mandataire, sans toutefois qu'un actionnaire 

| puisse avoir droit à plus de dix voix, soit par lui-
même, soit au nom de ceux qu'il représente. 

Rive-de-Gier, le 20 octobre 1860. 

COMPAGNIE DU 
P©DR L'ÉCLAIRAGE v

Ui
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MM. les actionnaires sont convenue, f 
Wee générale extraordinaire, qui , ej asse
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a apporter aux statuts ; 2» sur les prS^ 
sion avec la Compagnie Parisienne et i, de
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sur les pouvoirs à donner au gérant P SuU» 

Tout porteur d'actions sera admis dam 
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Par suite, l'assemblée générale conxo J^-
le 24 octobre présent mois n'aura pas lieu
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A l'Exposition universelle de iSSS. 

ÉFKEBIE CHRIS 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
S5, boulevard des Italiens, 35 

MAISOl M TElfTB 
■'• THOMAS ET C". 

EXPOSITION PHUIMEXTIi DE J.JL VAIIItlQl K 

RÎSTOFL 

Pour rétablir et conserver la couleur naturelle de la chevelure. 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les 

cheveux blanes et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GUISLA1N et Ce, rue Richelieu, 112, au coin du boulev 

l AlMiXHH des m, 
vient de paraître. MM) V> 

a fr. Chez les libraires et rue St-Marc 7 ?' 

 (3o72)* 

^.iiTOAfii'w^ii^ 
sur la soie, levelours, la laine, sur toutes leliL 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur es 

«IE-C0JMS 'Patk 

1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine 8 à P 

Médaille à l'Exposition imiverselie. 

Le succès du CHOCOLAT-MENIER a fait naître de nombreuses 

contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

signes extérieurs de ses enveloppes. Pour mettre un terme à ces 

manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chaque 

tablette du CHOCOLAT-ME1NIER porte maintenant, sur la f
ace 

opposée à l'étiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique, 

avec signature, et conforme au modèle ci-contre. 

Toute tablette dépourvue de cette marque doit être refusée. 

SLes Annonce*, Réclames Industrielle.* ©sa autres, nnnt 

reçue* au bureau dis «Su uni al. 

Sociétés commerciales. — Faillite®. Publications légales. 

V«>niesi mobilières. 

tESTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 22 octobre. 

Su l'hôtel desCommissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

7473— Timbale,. montre, tabalière, 
cuillers, tourchetles à filets, etc. 

7474— Tables, nappes, serviettes jar-
dinière, glaces, vins, etc. 

7473—Bureau, tables, chaises, com-
mode, fontaine, vaisselle, etc. 

7476— Buffet, table, armoire, tapis, 
commode, bureau, fauteuils, etc. 

7477— Comptoirs, banquettes, glaees, 
tables, fauteuils, chaises, été. 

7478— Meuble de salon en bois doré, 
armoire, glace, lustre, etc. 

7479— Voiture pour le transport des 
billards, tilbury, 4 billards, etc. 

7480— Armoire, rideaux, tables, fau-
teuils, divans, linge, pendule, etc. 

7481— Enclumes, étaux, 1er, etc. 
7482— Commode, table, chaises, ri-

deaux, poêle, fontaine, etc. 
Quai des Célestins, 6. 

7483— Bibliothèque, bureau, divans, 
fauteuils, chaises, pendule, etc. 

Paris-Belleville, 
rue des Panoyeaux, 14. 

7485—Forge, soufflet, machines à 
percer, établis, tours, fer, etc. 

Rue de la Toùr-d'Auvergne, 
cité Fénelon, 2. 

748S—Etaux, tour, enclume, soufflet, 
fer, crémones, balances, etc. 

Rue Ménilmontant,. 129. 
7487— Tables, chaises, rideaux, toi-

lette, bureau, armoire, etc. 
Rue Poissonnière, 21. 

7488— Comptoir, lampe, glace, table, 
commode, rideaux, chaises, etc. 

Rue de l'Arbre-Sec, 19. 
7489— Buffet, cartons, bibliothèque, 

volumes, armoire, étagère, etc. 
Rue des Martyrs, 21. 

7490— Tables, chaises, lampes, bal-
daquin, fauteuils, rideaux, etc. 

Quai des Célestins, 6. 
7491— Armoires, tables, vases, gra-

vures, tableaux, etc. 

Le 23 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7492— Tables, armoires, divan, fau-
teuils, comptoirs, talcs, eic. 

7493— Comptoir, chaises, fauteuils, 
secrétaire, pandule, etc-

7494— Comptoirs, voitures, cheval, 
billard, chaises, etc. 

7495— Commode, table, chaises, ta-
ble de nuit, etc. 

7496— Bureaux, tables, chaises, fau-
teuils, canapés, etc. 

7497— Comptoir, mesures, pendule, 
banquette, brocs, verrerie, etc. 

7498— Comptoirs, commode, étagère, 
gravures, lampes, etc, 

7499— Machine à cintrer, machines 
en constructions, coffre-fort, etc. 

7500— Comptoirs, mercerie, lampes, 
fauteuils, glaces, chaises, etc. 

7501— Bureau, tables, chaises, fau-
teuils, tabourets, etc, 

7502— Ustensiles de ménage, chaises, 
bureau, commode, etc. 

7503— Tables, commode, fauteuils, 
flambeau, lampes, chaises, ete. 

7504— Appareils à gaz, comptoir, 
chaises, 2 billards, ete. 

7505— 300 paires de chaussures pour 
femme, bureau, comptoir, etc. 

7506— Armoire, commode, pendule, 
fantenils, table, ele. 

7507— Bureau, bibliothèque, chaises, 
tableaux, rideaux, orgue, etc. 

7508— Bureau, commode, pendule, 
fauteuils, chaises, ete. 

Boulevard Mazas,27. 
7509— 5 litres de liqueurs, comptoir, 

verres, chopes, cafetières, eic. 
Avenue de. Saint-Cloud, 63. 

7510— Bureaux, bibliothèque, divan, 
matelas, couvertures, etc. 

Le 24 octobre. 

En l'taôt el des Co m mi ssaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7311—Bureaux, tables, chaises, pen-
dule armoire, glace, etc. 

7512— Ustensiles de cuisine, tables, 
chaises, fauteuils, etc. 

Rue de Rennes, 7. 
7513- --Bureaux, chaises, fauteuils, 

banquettes, piano, etc. 

La publication légale des actes de, 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit, et le Journul gé-
néral d'/llfic/ies dit rentes Affiches. 

MOCIÉTEM. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple, en date à New-York (Amé-
rique du Nord), du vingt-cinq sep-
tembre mil huit cent soixante, et à 
Paris, du quinze octobre de la même 
année, entre : 1" M. Charles ENOCH, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Circulaire, l'r ; 2° M. Edouard OP-
PENIIEIMER, dit OPPENHEIM, né-
gociant, demeurant à Paris, boule-
vard du Temple, 4,'tous deux ayant 
agi tant en leur nom personnel 
qu'au nom de la société existant en-
tre eux sous la raison: ENOCH et 
OPPENHEIM, dont ils sont seuls 
membres, et dont ils ont l'un et 
l'autre la signature, d'une part ; 3» 
et M. Philippe CHARPENTIER, né-
gociant, demeurant à New-York, 
d'autre part ; ledit acte portant la 
mention suivante: Enregistré à Pa-
ris !e seize octobre mil huit cent soi-
xante, folio 113, verso case 9, reçu 
cinq francs cinquante centimes, 
décime compris, signé Brachet, il 
appert : Que les susnommés ont 
formé enlre eux une société com-
merciale en nom collectif. L'objet 
de cette Société, qui l'ait suite à la so-
ciété en participation existant déjà 
entre la maison Enoch et Oppen-
heim et M Charpentier, est l'exploi-
tation à New-York d'une maison 
d'achat, expédition'et vente de mar-
chandises, tant pourson compte que 
par commission. En outre du siège 
de l'exploitation à New-York, le 
siège social sera à Paris, rue de Bon-
dy, 30, et pourra être transporté 
partout ailleurs dans ladite ville. La 
raison et la signature sociales se-
ront : ENOCH, OPPENHE1M et 
CHARPENTIER. Cette signature ap-
partiendra à chacun des trois asso-
ciés, qui ne pourront en faire usage 
que pour les affaires sociales, à peine 
de nullité, même à l'égard des tiers, 
de tous engagements souscrits par 
l'un ou l'autre des associés en con-
travention à cette condition, et de 
tous dommages et intérêts, s'il y a 
lieu. Les opérations de la société 
Enoch, Oppenheim et Charpentier 
seront entièrement indépendantes 
et distinctes de celles de la maison 
Enoch et Oppenheim, avec lesquel-
les elles ne pourront jamais se con-
fondre. M. Charpentier est seule-
ment et exclusivement intéressé 
dans les opérations de la société 
Enoch, Oppenheim et Charpentier, 
et, en conséquence, il demeurera 
étranger a la geslion et à l'adminis-
tration des affaires de la maison 
Enoch et Oppenheim dans lesquelles 
il ne pourra jamais s'immiscer. La 
durée de la société est fixée à cinq 
années et trois mois à compter du 
premier octobre de la présente an-
née pour finir le trente-un décem-
bre mi! huit cent soixante Cinq 

Pour extrait : 
CH. ENOCH, OPPENHEIM, 

(4925) PH. CHARPENTIER. 

Cabinet de M. E. LAMOUCHE, rue de 
Rambuteau, 20. 

D'un acte, sous seings privés, fait 
double à Paris, le huit octobre mil 
huit cent soixante, entre M. Louis-
Guillaume-Désiré CAUSSE et Au-
guste-Pierre VERRIER, tous deux 
fabricants de coiffes de chapeaux, 
demeurant à Paris, rue des Blanes-
Manleaux, 40, appert: Demeure dis-
soute à compter du jour de l'acte 
extrait la société formée entre les 
parties par acte passé devant U- Le-
mattre el son collègue, nolaires à 
Paris, le quinze décembre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré et 
publié, ayant pour objet l'exploila-
tion d'un fonds de commerce de 
fabricant de coiffes de chapeaux à 
Paris, avec siège social rue des 
Blancs-Manteaux, 40, sous la raison : 
CAUSSE et Auguste VERRIER. M 
Verrier est nommé seul liquidateur 
de ladite société avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Pour extrait : 
—(4921) E. LAMOUCUE. 

sage de toile de coton ou autres 
pour chaussures, meubles, articles 
de voyage, capotes de voilures, et 
pour la fabrication de draps propres 
a remplacer les draps de billard ac-
tuellement, en usage. Le siège de la 
société a été fixé S Paris. La durée 
de la société a été fixée à quinze an-
nées, qui ont commencé à courir le 
quinze octobre mil huit cent soi-
xante et Uniront le quinze octobre 
mil huit cent soixante-quinze. 

La raison et la signature sociales 
seront : CABANEL et Compagnie. 
M. Cabane! a été seul chargé des 
affaires contentieuses de la société. 
Il a la signature sociale, la caisse, la 
tenue des livres, la correspondance 
et tous les autres détails de l'admi-
nistration des bureaux ; mais il ne 
peut faire usage de la signature so-
ciale que pour les affaires de la so-
ciété, et tous engagements étrangers 
aux affaires de ladite société qui se-
raient revêtus de la signature sociale 
seront nuls à l'égard de la société, 
et resteront à la charge personnelle 
de M. Cabane!. 

Toutes transactions, ventes ou 
achats de marchandises ne pourront 
être faits que par les trois associés, 
d'accord entre eux. 

Pour extrait : 
| (4919) BOURNET-VERRON. 

Cabinet de M. BRISSE, boulevard 
Saint-Martin, 29. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le dix octo-
bre mit huit cent soixante, enregis-
tré le douze du même mois, entre 
M. Edouard-Clovis CARETTE, parfu-
meur, demeurant à Paris, rue des 
Lombards, 19, et M. Jean-Baptiste-
Gaspard COTTANCE, voyageur de 
commerce, demeurant à Paris, bou-
levard de Sébastopol, 26 ; — il a été 
formé une société en nom collectif 
ayant pour objet la fabrication et la 
vente de tous articles de parfumerie. 
La durée de la société sera de trois 
années, qui commenceront à courir 
le premier janvier mil huit cent 
soixante et un, et finiront le premier 
janvier mil huit cent soixante-quatre. 
Le siège de la société sera à Paris, 
rue des Lombards, 19. La raison et 
ia signature sociales seront : CA-
RETTE et G. COTTANCE. Les asso-
ciés auront tous deux la signature 
sociale, et géreront tous deux les af-
faires de la société. M. Carette ap-
porte à la société : 1° la jouissance 
et l'exploitation du fonds de com-
merce de fabricant et marchand 
d'articles de parfumerie qu'il exploite 
A Paris, rue des Lombards, 19, en-
semble le mobilier industriel et la 
clientèle de l'établissement, le tout 
évalué à trente mille francs ; 2° une 
somme d'au moins trente mille 
francs en marchandises de toute na-
ture qui se trouveront dans l'éta-
blissement au premier janvier mil 
huit cent soixante et un, et le droit 
aux baux des lieux où est exploité 
l'établissement. M. Collance apporte 
A la société une somme de quinze 
mille francs en espèces, qu'il versera 
le premier janvier mil huit cent 
soixante et un. 

four extrait : 
(4912) BRISSE. 

sa durée pour compléter les trois 
brevets ci-dessus. La durée de la so-
ciété est fixée h quinze années con-
sécutives, lesquelles ont commencé 
à courir le premier juillet mil huit 
cent soixante et finiront le premier 
juillet mil huit cent soixante-quinze. 
Le siège de la société est établi à 
Paris, rue de Paris-Belleville. 276, 
vingtième arrondissement. Elle au-
ra un dépôt de ses produits rue du 
Temple, 41. La raison et la signatu-
re sociales seront : LEJEUNE et 
VALLAS La société sera gérée et ad-
ministrée conjointement et soliÉli-
rement par les deux associés. Tous 
les engagements sociaux devront 
être revêtus de la signature des 
deux associés, à peine de nullité 
même à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
(4924) P.-H. GuiCHON. 

Cabinet de M. CLÉMENT aîné, rue 
Lamartine, 20. 

Suivant jugement contradictoire 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, en date du dix-sept oc-
tobre mil huit cent soixante, La so-
ciété de fait qui a existé entre M. FJ-
NET père, entrepreneur, demeurant 
à Paris, rue de Mézière, 6, et M. Ff-
NET fils, entrepreneur, demeurant 
h Paris, rue Chazelle, 62, c -devant 
Batignolles, a été déclarée nulle à 
défaut d'accomplissement des for-
malités légales, et a nommé M. Ve-
nant, ancien agréé près le Tribunal 
de commerce de la Seine, demeu-
rant à Paris, rue des Jeûneurs, 21, 
liquidateur de ladite société. 

Pour extrait : 
(4926) CLÉMENT aîné. 

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Suivant acte passé devant M" Bour-
net-Verrou et son collègue, notaires 
à Paris, le treize octobre mil huit 
cent soixante, enregistré, M. Ar-
mand CABANEL, employé, demeu-
rant à Paris, rue de Vendôme, 24 ; 
M. Louis BAYER, employé, demeu-
rant à Saint-Denis (Seine), et M. 
Jean-Baptiste BASSE, fabricant de 
cuirs, demeurant à Paris, rue Neuvc-
Pigalle, 4, ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitatiort d'un procédé de vernis-

Cabinet de P.-H. GUICHON, rue 
Neuve-Saint-Eustache , 44-46. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le quinze 
octobre mil huit cent soixante, en-
registré, M. Claude Marie VALLAS, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Temple 41; M. Augustin LEJEU-
NE, mécanicien, demeurant à Paris, 
rue Constantiue Belleville, 39, ving-
tième arrondissement , ont formé 
cuire eux une société en nom col-
lectif, ayant pour but l'exploitation 
directe ou indirecte : 1- D'un brevet 
d'invention pris le dix-neuf janvier 
mil huit cent cinquante-neuf, sous 
le n» 39,493, par M. Lejeune, pourla 
fabrication et la vente d'un nouveau 
moteur, dit Moteur-Archimède ; 2° 
d'un brevet d'invention prisle vingt-
trois mars mil huit cent cinquan-
te-neuf, sous le n° 37,168, par M. Le-
jeune, pour la fabrication et la ven-
te d'un métier à lisage propre à 
poinçonner les cartons pourMeliers-
Jacquart; 3» d'un brevet d'invention 
pris aux noms des deux soussignéSj 
le vingt-six février mil huit cent 
soixante, sous le n° 40,127, pour la 
fabrication et la vente de machines 
à coudre; 4" enfin des brevets nou-
veaux, certificats d'addition et de 
perfeclionnements que les associés 
croiraient devoir prendre pendant 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à. Paris, le dix-
sept octobre mil huit cent soixante, 
enregistré à. Paris, le dix-huit du 
même mois, folio 127, recto, cases 3 
5, par le receveur, qui a perçu les 
droits, il appert : Que M. Jean-Pier-
re ROUY, fondeur en cuivre, demeu-
rant i Paris, passage Safnt-Séljas-
tien, 3, et M. François DELOIÎ.ME. 
fondeur en cuivre, demeurant à Pa-
ris, chaussée Ménilmontant, 18, ont 
formé en re eux une société en nom 
collectif pour la fonte de cuivre; que 
le siège de la société sera établi à 
Paris, passage Saint-Sébastien, 3 ; 
que la durée de la société est fixée 
à cinq années et deux: mois, q à 
commenceront à courir le premier 
novembre mil huit cent soixante, el 
finiront le premier janvier mil huit 
cent soixante-six ; que la raison so-
ciale sera : ROUY et DELORME ; que 
tous traités, tous engagements, tous 
effets devront être signés par les 
deux associés individuellement; que 
tous traités, engagements ou billets 
qui ne seraient pas signés par cha-
cun d'eux, seront nuls à l'égard de 
la société et vis-à-vis des tiers. 

Pour extrait : 
(4920) ' GODARD. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAIT.CITES. 

Jugements du 18 OCTOBRE 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
ftxfint provisoirement Couverture au-
dit jour: 

Des sieurs D. BOUYGUES et C;, 
négociants, demeurant à Paris (ci-
devant La Chapelle), Grande-Rue, 94, 
ayant bureau même ville, gare, des 
Charbons, bureau n° 11'; nomme 
M. Binder juge-commissaire, et M. 
Pihan de Lafurest, rue de Lancr; 

syndic provisoire (N
0 17660 

Cabinet de M. SIRE, ancien princi-
pal clerc d'agréé, demeurant à 
Paris , Grande-Rue de la Cha-

pelle, 67. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le dix-huit octobre 
mil huit cent soixante, enregistré, 
entre : 1° M. Jean-Michel KELLER, 
ingénieur-mécanicien, demeurant à 
Paris, rue Quincampoix , 94; 2" M. 

. Nicolas ROUY, ingénieur-mécapi-
| cien, demeurant à Paris, rue Pbe-
tlipppaux, 29, il appert : Que la so-
| ciélé de fait formée entre les sus-
] nommés, le quinze juillet mil huit 
' cent cinquante-neuf, pour la f.ibn-
: cation de machines et l'outillage en 
tous genres , connue sous la raison 
sociale : KELLER et ROUY, dont le 
siège est à Paris, passage de la Mar-
mite, 29, est et demeure dissoute 
d'un commun accord entre les par-

: ties, à partir dudit jour. La liquida-
lion sera faite par MM. Relier et 

Rouy. 
Pour; extrait : 

SIRE, 

(4928) mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

gf.). 

Jugements du 19 OCT. 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

De la société H. LASSEL1N et C', 
ayant pour objet le commerce de 
layetiers-emballeurs, dont le siège 
est à Paris, rue des Vieux-Augus-
tins, 1, ladite société composée de 
Henrv-Joseph Lasselin et de dame 
Julie ïdatelet, femme du sieur Lasse-
lin, demeurant tous deux au siège 
social ; de Virginie-Thérèse Provin, 
venve du sieur Polleau, demeurant 
à Paris, route d'Orléans, 214, et du 
sieur Balandier, dit Lamour, sans 
domicile connu ; nomme M. Gros 
juge-commissaire, et M. Henrionnet, 
rue Cadet-, 13, syndic provisoire (N° 
17661 du gr.). 

Du sieur DESCOMBES (Léger-Hip-
poljte), md de bois, demeurant à 
Paris, route d'Asnières, 20 ; nomme 
M. Thivier juge-commissaire, et M. 
Pluzanski, rue Sainte-Anne, 22, syn-
dic provisoire (N* 17662 du gr.). 

Du sieur URGUET DE SAINT-OUEN 
(Georges), négoc. - commissionnaire 
en vins, demeurant à Paris, rue 
Relier, 17 ; nomme M. Thivier juge-
commissaire, et M. Sommaire, rue 
Hauteville, 61, sy ndic provisoire (N° 
17663 du gr. 

Du sieur KUPRI (Edouard-Eu-
dolph), lab. de caisses de pianos, 
demeurant à Paris, chemin de rondo 
de Ménilmontant, 21 ; nomme M. 
Gros juge-commissaire, et M. Saut-
ton, r. Chabanais, 5, syndic provi-

soire (N» 17664 du gr..). 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur CIBAU (Pierre), fabr. de 
chaussures, rue des Amandiers-Bel-
leville, 106, le 26 octobre, à 9 heures 
(N- 17642 du gr.); 

Du sieur LHEUREUX jeune (Jean-
Baptiste) , md de vins traiteur, ave-
nue de Clichy, 99, le 26 octobre, à 9 
heures (N» 17640 du gr.); 

Du sieur SEGON (Joseph), tailleur 
d'habits, rue Montmartre, 125, le 26 
octobre, à 10 heures (N° 17591 du 

gr.); 

Du sieur CANTAREL ( Pierre ), 
loueur de voitures, rue Dejean, n. 4, 
Montmartre, le 26 octobre, à 10 heu 
res (N" 17610 du gr.); 

De dame BOULANGER (Aglaé Voi-
turier, femme autorisée de Jean-
Baptiste Liév n ) , tenant maison 
meublée et café restaurant à Vin-
cennes, rue de Paris, 130, le 25 oc-
tobre, à 2 heures 04» 17655 du gr.); 

Du sieur PARENT, limonadier, 
faubourg Saint-Antoine, 133, le 25 
octobre, à 10 heures (N» 17634 du 

gedi 

Du sieur MAROTTE (Joseph), anc. 
cordonnier, actuellement limona-
dier, avenue de Clichy, n. 40, le 26 
octobre, à 2 heures (N" 17571 du 

gr.). 

Pour assister A l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les licrs-porleurs d'etf. ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-

séquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
ac commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MU. les créan-

eiers ; 

AFFIRMATIONS. 

De la société GIRARD et CAKDI-
NET, mécaniciens, rue du Grind-St-
Michel, 24, composée de Jules Gi-
rard et Einile-Cardinet, le 26 octo-
bre, à 10 heures (N° 17490 du gr.); 

Du sieur CHEMARDIN (Henry), 
épicier, grande rue rte Monfreuil, 33, 
le 26 octobre, à 10 heures (N- 17468 
du gr.); 

Du sieur BOURDON ( Louis-Jo-
senh), anc. md de charbons, rue du 
Buisson-St-Louis, 7, le 26 octobre, à 
2 heures (N° 17382 du gr.); 

Du sieur LAURET (Lucien), gan-
tier, rue Dauphine, 40, le 26 octo 
bre, à 10 heures (N« 17483 du gr.); 

Du sieur SOMMER (Jacques-Adol-
phe) , md de vins à N'oisy-le-Sec 
(Seine), le 26 octobre, à 10"heures 
(N» 17489 du gr.); 

Du sieur Salomon LÉON dit Char-
les LÉON, commission n. en bij ou-
terie, rue Bourbon-Villeneuve, 24, 
le 26 octobre , à 2 heures (N° 17309 
du gr.); 

De la société en liquidation DIOLÉ 

etC'', dite la Baleine française, doiit 
le siège était rue de Chàlons, 4, le 
26 octobre, à 12 heures (N° 16550 du 
gr.); ■ 

De la société LEVY et HOURDAUX, 
tapissiers mds de meubles et, com-
mission!], en articles de Paris, rue 
Castex, 19, composée de Salomon 
Levy et Joseph Hourdaux, le 26 oc-
tobre, à 1 heure (N" 17366 du gr.); 

Du sieur DEVINAT, négoc. à Bati-
gnolles, rue d'Orléans, 95, le 26 oc-
tobre, à 1 heure (N- 15769 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M.lejuçe contmissaïre, aux 
vérification et alfirmalion de leurs 
créances: 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalabiemeni 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LIGNEY (Jean-François), 
fabr. de salpêtres, rue Lenoir, 17, 
faubourg St-Antoine, le 26 octobre, 
à 12 heures (N° 16452 du gr.); 

Du sieur DANDR1EUX (Antoine), 
md de vins traiteur et md boucher, 
route d'Allemagne, 116, le 25 octo-
bre, à 1 heure (N" 17299 du gr.); 

Du sieur HAIMOVITH (Haïm), md 
de cols-cravates, rue de la Fidélité, 
5, le 26 octobre, à 2 heures (N° 17100 
du gr.); 

Du sieur D'ANGELY (Pierre-Paul), 
fabr. d'engrais, rue d'Astorg, 36, le 
4P octobre, à 2 heures (N° 16846 du 
gr.); 

Du sieur SOLMON (Hippolyte-An-
toine), md épicier, rue du Renard-
St-Sauveur, 4, ci-devant, actuelle-
ment rue de la Pépinière, 24, Mont-
rouge, le 20 octobre, à 1 heure (N° 
17371 du gr.); 

Du sieur CONSONN1 (Louis-Char-
les-Jules Barthélémy), coiffeur, rue 
St-Honoré, n. 46, le 26 octobre, à 10 
heures (N- 17334 du gr.). 

l'ovr entendre le rapport des syn-
dics snr l'étal de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront tait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grotte, communication 
tu rapport des syndics et du projet 
de concordat. , 

Messieurs les créanciers ou sieur 
DUPUY (Jean-Louis), fabr. d'organi-
phanes, rue Levert, n. 23, Bell ville, 
soûl invités a se reliure, le 26 
octobre, à 10 heures très précises, 
au frihunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre te rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tînt sur 
les laits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
menl des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics (N» 17304 
du gr.). 

Messieurs tes créanciers du sieur 

P1GNEL dit DUPONT (Jean-Baptiste-
Alexandrè), épicier, rue de la Pépi-
nière, 41, sont invites à se rendre le 
26 oct., à 2 heures Irès précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
les assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur (es faits de la geeti-n que sur 
l'ulilité dû maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relover de la déchéance.' 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe eouiirmnieaOon 
du rapport des syndics (N° 17403 du 
gr.). 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MASSON, négociant en nouveautés, 
faubourg Poissonnière, n. 113, sont 
imites a se rendre le 26 octobre, 
à 1 heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndies sur la situa-
tion de ta faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'article 511 du Code de commerce, 
décider s'ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 

eu banqueroute simple commencées 
contre 1e failli, et, au cas contraire, 
délibérer immédiatement sur la for-
malion d'un concordat, conformé-
ment à l'art! 504 du même Code. 

Les créanciers et te failli peuvenl 
prendre au greffe coinninnicatmr, 
du rapport des syndics (N° 17270 
du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Mess:e.urs les créanciers du sieur 
MARCHAND, ébéniste, rue de Cha-
renton, n. 43, en relard de faire vé-
rifier cl d'allirme.r leurs créances, 
sont invités à se rendre le 26 oc-
tobre, à 2 heures très précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N» 15824 du 

gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sanl l'union de. la faillite du sieur 
BARRIER (Abel-Louis-François), ta-
pissier, rue de Rivoli, n. 46, sont in-
vites à se rendre lo 26 oct., à 9 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, te débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donnei 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de* 
syndics ;N° 16798 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sani l'union de. la faillite du sieur 
NAUDF.T (Adolphe), md peaussier, 
rue Montmorency, n. 50, sont in-
Tités a se rendre le 26 octobre, à 
12 heures précises, au tribuUlil de 
commerce, sa le des assemblées des 
faillites; pour,cont'ormémenl à 1 ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
feir)re le compte définitif qui sera 
rendu par les svniliés, le débattre, 
le clore el 1'arrèler, leur donner de-
charge de leurs fonctions ei donner 
leur avis sur rexcusahiUlé du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 14932 du gr.). 

Messieurs tes créanciers compo-
sai l'union delà faillite de dame 
MERCIER (Jeanne Bart), fabric. de 
sellerie, rue Albouy, n. 9, sont 
invités a se rendre le 26 oct., a 
1 heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre te compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli, 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe eomniii-
nication des compte et rapport (tes 
syndicsCN" 15794 du gr.). 

Messieurs les créanciers eomp»-
sant l'union de la faillite du sieur 
TOUCAS (Pierre-Auguste), entr. de 
menuiserie et fabric. de moulures, 
rue. de Paris, n. 26, à Cluironiie, 
sont invilés a se, reuure le. 26 oct,i 
10 heures très précises,'au tribunal 
de commerce, salle des assemblée! 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de coiumoree, 
entendre le compte 'définitif q'i 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore el l'arrêter; Irai 
donner décharge de, leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusai* 
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et te failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport (ta 
syndics (N° 13761 du gr.). 

CONCORDAI APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandoml 
par le sieur CAFI'IX (Pierre-E-
douard), fabr. de pâtes alimentai-
res, rue du Cloître-Saml-ltem, X 

étant terminée, MM. les ereaiiia» 
s mi iniilés à se rendre le 26 oct. 
a 2 heures très précises au ; 
bunatdecommerce,sallede? 

blées des faillites, pour, conlor» 
ment à l'art. 537 du Code de, | 
merce, entendre le compte (lU M 
qui sera rendu par les j 
débattre, le clore, l'arrêterJ.W 

donner décharge de leurs fond 

NOTA. Les créanciers et le » . 

peuvent prendre au ëf-^'ie 
nication Ses compte elrappod»1' 

syndics (N° 15906 du gr.). 

Messieurs les créanciers du «J 
LAUTIER (Ollivier-AntoineL m» 

cuirs, rue de Paradis-Poi » 
n. 9 sont invités à sei r ;J . 
26 OCt0bre

Trio:^a^
e
co^|î 

cises, au -
salie des assemblées des ci 

■' une 

réam*4 

pour prendre part a 
fion qui intéresse la ~ 
ciers (article 570 du -Sele^ 
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IV. B. On mois après ta d«'
e 
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rtH)> 

jugements, chaque creancie
 s 

dans l'exercice de ses droits cw 

failli. . i „ 
Du 19 octobre. ^ 

Du sieur TROUPEL, négoc, 

Baillent, 3 (N° IW^d*JW(jv€ 
Des sieurs LEBiup_,*Sw '^ 

10* 

Des 
leurs, me 
du gr.); 

Du sieur 

nég 
rue, 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux franca yingt centimee. 

Octobre I86Q. F", 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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